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Depuis 2008, l’économie mondiale est entrée en phase de récession suite à la crise 

financière de 2007 née aux Etats-Unis, et relayée par l’interdépendance des places financières 

mondiales d’une part, et par les échanges commerciaux internationaux d’autre part. La 

dichotomie entre les sphères réelle et financière tant clamée par les économistes néoclassiques 

n’est alors plus respectée. Parmi les acteurs du monde de la finance les plus touchés par ces 

crises  se trouvent les banques. Alors que certaines banques étrangères font faillites, Lehman 

Brothers (15 septembre 2008), Indymac (juillet 2008) d’autres ont vu leurs résultats fortement 

chuter (Crédit Agricole, Crédit Mutuel), voire devenir négatifs (Banque Populaire, Caisse 

d’épargne). 

Lorsque j’ai obtenu une réponse positive pour un stage dans le domaine du contrôle de 

gestion, il m’a été répondu :  

Avec eux [l’équipe des contrôleurs de gestion], vous serez plongée au milieu 
de la crise, avec la conséquence pour les banques du ralentissement 
économique sur un échantillon de pays très intéressant  
 

 Je me suis alors demandée quel pouvait être l’impact de la crise qui touche les banques 

depuis maintenant deux ans et comment cela pouvait influencer le service contrôle de gestion. 

La discipline contrôle de gestion a déjà beaucoup évolué au fil du temps, évolutions qui 

peuvent s’expliquer au travers de plusieurs facteurs. Au début du siècle, dans Administration 

industrielle et générale (1916), Fayol, dans son message : « prévoir, organiser, commander, 

coordonner et contrôler » appréhende le contrôle d’un point de vue très statique, comme un 

moyen de surveillance et de punition. Cette vision est également rétrospective puisqu’à ce 

moment, le contrôle ne fait que mettre en avant des évènements qui se sont déjà produits.   

Lorsque l’environnement des organisations devient de plus en plus concurrentiel, de plus en 

plus turbulent et donc incertain, le contrôle de gestion s’enrichit d’un nouvel aspect : celui de 

pilotage de la performance. Contrôler signifie alors vérifier, inspecter, surveiller mais aussi 

maîtriser, orienter les actions individuelles afin d’atteindre les objectifs que se sont fixés les 

organisations (Anthony, 1965). Le contrôle de gestion devient alors rétrospectif mais 

également proactif.  

 

 Cependant, selon les situations dans lesquelles se trouvent les organisations, tous les 

types de contrôle ne sont pas adaptés. Les théoriciens de la contingence sont nombreux à 

s’être interrogés sur  les facteurs qui pouvaient influencer le contrôle de gestion. Chenhall 

(2003), dans une revue de littérature en distingue sept que nous allons rappeler. La culture des 

pays influence l’utilisation des méthodes de contrôle, chaque pays a donc une vision du 
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contrôle qui lui est propre. Des auteurs ont également trouvé des liens entre le contrôle de 

gestion et la stratégie menée par les organisations ; le budget est ainsi peu recommandé 

lorsque les entreprises mettent en œuvre une stratégie de différenciation de produit. La taille 

de l’entreprise, sa structure organisationnelle ou bien encore les techniques de production 

(juste à temps, management par la qualité totale) sont également des facteurs de contingence. 

Les deux derniers facteurs qui influencent le contrôle de gestion dans l’organisation sont 

l’incertitude liée aux  tâches qui composent le processus de production et l’environnement.  

Certains auteurs appréhendent alors l’environnement par l’incertitude qui lui est 

inhérente. Face à l’incertitude de leur environnement, les entreprises peuvent assigner au 

contrôle de gestion quatre missions possibles classées au sein de deux catégories selon Méric 

(2000). Les organisations peuvent d’une part faire le choix de maîtriser, de réduire 

l’incertitude qui l’entoure ; dans ce cas, le contrôle de gestion peut être chargé, comme vu 

précédemment, d’analyser le passé (rétrospection) mais aussi de chercher à agir sur les 

évènements (proaction). D’autre part, les entreprises peuvent également accepter 

l’incertitude ; le contrôle de gestion devra alors être réactif lors de l’occurrence d’un 

évènement ou essayer d’anticiper les évènements (prospective). Toutes ces missions n’étant 

pas exclusives l’une de l’autre. Il apparaît tout de même un point commun entre ces quatre 

éléments qui est l’information, chaque mission ayant besoin d’informations qui lui sont 

spécifiques.  

 

Cependant, toutes ces études mettent peu en avant le rôle des contrôleurs de gestion, 

acteurs pourtant au centre de cette discipline. Lorsque l’incertitude augmente, se sont les 

contrôleurs de gestion qui vont chercher à obtenir de l’information supplémentaire (Chenhall 

et Morris, 1986 ; Chong et Chong, 1997), ce sont également eux qui définissent les objectifs 

et suivent leur suivi… L’étude des pratiques du contrôleur de gestion en tant que telles font 

l’objet de recherche depuis quelques années mais reste encore peu développées (Hopper, 

1980 ; Ahrens et Chapman, 2000). Que font-ils ? Comment sont-ils perçus par les autres 

membres de l’organisation ? Qu’est-ce qui impacte leurs activités ?... Tout comme pour la 

discipline, je pense que les activités des contrôleurs de gestion peuvent être influencées par 

certains facteurs, que ces facteurs soient internes à l’organisation ou bien externes. Parmi ces 

facteurs se trouvent l’incertitude environnementale. Je perçois alors le contrôleur de gestion 

comme un « manager de l’incertitude » dans la mesure où il doit à la fois diminuer et gérer 

différentes sources d’incertitude.  
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Dans ce contexte, j’ai trouvé intéressant de me demander de quelle manière les 

incertitudes environnementales qui entourent l’organisation ainsi que leurs évolutions, que le 

contrôleur de gestion cherche à maîtriser, influencent les activités de celui-ci.  

J’exposerai dans un premier temps la méthodologie qui me permet de répondre à cette 

question.  Les concepts d’incertitude environnementale, d’activité des contrôleurs de gestion 

et des liens qui les unissent ont été abordés selon différents points de vue, une revue de 

littérature des études précédemment menées me permettra ainsi de me positionner et de 

choisir un angle d’étude. Enfin, dans une dernière partie, j’exposerai les résultats de mon 

étude de cas. Il apparaît ainsi que lorsque l’incertitude augmente, les activités des contrôleurs 

de gestion vont s’orienter vers des activités prospectives et vont d’avantage porter leur 

attention sur les évolutions des charges. L’incertitude rend également certaines activités des 

contrôleurs de gestion plus légitimes.  
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I. Le choix méthodologique 
 

Je vais dans un premier temps présenter les raisons qui m’ont poussée à mener une 

étude qualitative et proche du terrain pour ensuite expliquer le choix de ne faire qu’une seule 

étude de cas. 

 

1. Une méthodologie proche du terrain 
 

Lorsque les chercheurs en sciences de gestion décident de mener une recherche, 

plusieurs possibilités s’offrent à eux. Cependant, que les chercheurs privilégient une méthode 

d’analyse quantitative ou qualitative, les études alors menées utilisent de nombreuses 

méthodes communes, malgré certaines idées reçues. Ahrens et Chapman (2006), considèrent 

ainsi que :  

Both [les études quantitatives et qualitatives] may visit organisations in their 
chosen field, collect and analyse documents, calculate statistics, conduct 
interviews with practitioners, and perhaps even observe them at work1 (p. 819)  

 
 

Ce qui différencie les deux méthodes de recherche repose alors sur la connaissance 

que les chercheurs auront du terrain. De nombreux chercheurs ces dernières années ont mis en 

avant l’intérêt des études de cas dans le domaine des sciences de gestion. Pour Kaplan (1986), 

l’étude de cas enrichit les hypothèses à tester. Pour Hopwood (1978), la recherche dans le 

domaine de la comptabilité au sens anglo-saxon du terme a été trop enfermée trop longtemps 

dans le carcan rigide des méthodologies de recherche. Elle ne permet pas ainsi de se poser les 

bonnes questions concernant les pratiques quotidiennes parce que, en définitive, elle n’est pas 

imprégnée de ce qui se passe sur le terrain. Les chercheurs doivent être plus proches des 

pratiques et donc devenir de vrais participants de l’activité afin de les expliciter (Colville, 

1981 ; Hopwood, 1983). Le choix de certains de mener une étude qualitative peut ainsi 

s’expliquer pour Morales (en cours) par une volonté de comprendre ce qui ne peut être montré 

par les statistiques. Il ne faut cependant pas croire que terrain et théorie sont forcément en 

opposition (Ahrens et Chapman, 2006 ; Ahrens et Dent, 1998).  

 

 Parmi les études qui vont chercher à décrire « la comptabilité en action » (Hopwood, 

1983), Ahrens et Dent (1998) distinguent les diverses motivations qui peuvent amener les 

                                                 
1 Les deux [les études quantitatives et qualitatives] peuvent se rendre dans les organisations selon leur domaine 
d’activité, collecter et analyser des documents, mettre en place des statistiques, conduire des entretiens avec les 
acteurs, et peut-être même les observer pendant leur travail.   
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chercheurs à pratiquer des recherches sur le terrain. Ils considèrent d’une part, les études qui 

visent à décrire la pratique technique des acteurs observés des études. D’autre part, ils mettent 

en évidence les études qui décident de montrer les liens qui peuvent exister entre la 

comptabilité et le management ou les processus organisationnels.  

 

En ce qui concerne mon sujet de recherche, je ne concevais pas d’étudier les activités 

du contrôleur de gestion sans participer ou observer quotidiennement ce qui peut occuper leur 

temps. De plus, je ne pense pas qu’une étude quantitative puisse permettre d’identifier 

l’ensemble des activités des contrôleurs de gestion. En effet, les contrôleurs de gestion ont 

tendance à ne pas parler spontanément de toutes les activités qu’ils exercent parce qu’ils ne 

les trouvent pas toujours valorisantes (Hughes, 1970) ou qu’elles ne leurs viennent pas 

forcément à l’esprit (Morales, en cours). J’ai ainsi décidé de mener une observation 

participante.  

 

Cette approche du terrain permet à : 

L’observateur participant, tout en prenant part à la vie collective de ceux qu’il observe, […] 
de regarder, d’écouter et de converser avec les gens, de collecter et de réunir des 
informations. Il se laisse porter par la situation » (Lapassade, 2006, p. 12).  
 
 
L’immersion dans le groupe permet ainsi de mieux comprendre le milieu observé mais 

elle présente deux risques qu’il ne faut pas négliger. D’une part, l’observateur participant peut 

à un moment devenir qu’un simple participant. Il n’est alors plus en mesure d’exercer un 

jugement critique sur ses actions et celles du groupe et ses propos deviennent alors 

complètement subjectifs. D’autre part, l’observateur participant peut également n’être 

qu’observateur, dans ce cas, il n’est alors plus intégré au groupe. En étant ainsi éloigné du 

groupe et des actions entreprises, il n’est alors plus en mesure de comprendre les processus 

décisionnels. Lorsque l’on mène une observation participante, il faut donc certes chercher à 

s’intégrer au  groupe tout en n’omettant pas de garder une certaine objectivité dans l’analyse 

des actions qui se déroulent devant soi.  

 
 

2. Le choix de ne mener qu’une seule étude de cas  
 

Selon les chercheurs, les études de cas sont intéressantes dans la mesure où il est 

possible d’en mener plusieurs sur un même sujet. Einsenhardt (1989), pense ainsi que la 

théorie ne peut provenir que de l’étude de plusieurs cas, car seuls de nombreux cas peuvent 
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véritablement améliorer les connaissances théoriques. En revanche, pour Dyer et Wilkins 

(1991), l’étude d’un seul cas peut être intéressante et apporter des éléments pertinents à la 

théorie.  

Ahrens et Dent (1998) tentent de concilier ces deux points de vue. Ils fournissent alors 

une grille de lecture qui relie le choix de mener une ou plusieurs études de cas au choix de 

mettre en lumière les techniques utilisées ou les liens existant entre la comptabilité et les 

processus organisationnels. Aucune des combinaisons alors formée n’est ainsi meilleure 

qu’une autre pour peu qu’elle permette d’améliorer les connaissances du chercheur. Pour 

obtenir ce résultat, il faut que le chercheur rende compréhensible les actions, les motivations 

quotidiennes des personnes observées au sein de l’organisation.  

Pour ma part, je me suis portée sur une étude de cas afin de comprendre comment 

l’incertitude impacte les activités des contrôleurs de gestion. J’espère ainsi bien rendre compte 

des actions. J’avoue également ne pas avoir eu la possibilité de mener une autre étude de cas 

en parallèle ou d’enrichir mes propos par des entretiens supplémentaires.  

 

 

Avant d’étudier les réponses que m’ont apporté l’observation de contrôleurs de gestion 

bancaires, nous allons examiner ce qui été fait précédemment.  
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II. Apports des études précédentes 
 

Tout au long de mon stage, un élément essentiel est apparu, la volonté des contrôleurs 

de gestion de limiter, de maîtriser les sources d’incertitude qu’elles soient externes à la 

banque (crise mondiale, concurrents, situation réglementaire en vigueur dans les pays où sont 

implantées les filiales) ou internes (comportements des salariés).   

Je vais tout d’abord exposer les définitions des termes de mon sujet. En effet, ceux-ci 

font l’objet d’approches différenciées selon les auteurs ce qui m’amène à choisir celles qui 

peuvent s’appliquer à mon cas. Une fois cela fait, j’exposerai les études qui ont pu lier les 

incertitudes environnementales au contrôle de gestion.  

 

Dans cette partie la littérature qui a mise en avant les sources de l’incertitude ne sera 

pas étudiée car il est plus pertinent de l’aborder dans la troisième partie au regard des 

incertitudes environnementales qui entoure l’organisation dans laquelle s’est déroulé mon 

observation participante.  

  

 

1. Discussion des termes du sujet 

 

L’incertitude, l’environnement et les activités des contrôleurs de gestion sont des 

termes qui ont fait l’objet de diverses approches qu’il convient d’expliciter avant de 

s’intéresser aux liens qui peuvent exister entre eux.  

 

 

1.1 De l’incertitude  

 

 Les auteurs n’ont pas tous donné la même définition de l’incertitude au cours du temps 

et selon les recherches menées. Nous pouvons néanmoins les regrouper autour de trois grands 

thèmes.  

Tout d’abord, certains auteurs utilisent la définition énoncée par Knight (1921) qui 

conçoit l’incertitude comme étant l’incapacité d’affecter une probabilité à l’occurrence d’un 

évènement. L’incertitude caractérise ainsi une situation dans laquelle les acteurs ne peuvent 

prévoir ce qu’il peut et va se passer (Govindarajan, 1984 ; Hartman, 2000). Knight distingue 

alors le risque de l’incertitude. Une situation risquée étant une situation pour laquelle les 
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hommes sont capables d’affecter une probabilité à l’arrivée d’un événement. Cependant, les 

auteurs ne font pas toujours la différence entre les deux ce qui a amené Herring (1983) à 

considérer que, pour des raisons pratiques, risque et incertitude sont des synonymes. Cette 

définition constitue le deuxième groupe et considère alors que l’incertitude résulte dans la 

difficulté de prévoir les évènements. Enfin, l’incertitude peut être perçue comme le manque 

d’informations sur un sujet, un facteur, une situation. Dans ce cas, il est alors considéré que 

plus l’on est à même de réunir de l’information, moins l’on sera soumis à l’incertitude (Daft et 

Lengel, 1986 ; Galbraith, 1973). Dans cette catégorie, la qualité de l’information obtenue est 

également importante selon Atkinson, Crawford et Ward (2006). Plus la qualité de 

l’information, sa fiabilité, les détails de celle-ci seront bons, moins il y aura d’incertitude. 

Galbraith, qui s’intéresse à l’incertitude d’un point de vue technologique nous dit que 

l’incertitude provient ainsi de la différence entre l’information nécessaire pour réaliser la 

tâche et le montant d’informations déjà en possession de l’organisation.  

 

 Toutes ces définitions possibles de l’incertitude font tout de même ressortir un point 

commun : l’incertitude affecte toute ou une partie de l’organisation que se soit sa structure 

(Lawrence et Lorsch, 1967), ses résultats (Chenhall et Morris, 1986), son processus de prise 

de décision (Duncan, 1972).  

  

 En ce qui concerne mon mémoire, il convient de prendre en compte deux définitions 

pré-citées pour n’en former qu’une seule, comme l’ont précédemment fait Chenhall et Morris 

(1986). Je vais en effet considérer l’incertitude comme étant la réunion entre un manque 

d’informations sur une situation particulière mais également comme étant la difficulté à 

prévoir les événements qui vont se passer et les conséquences qu’ils auront sur l’organisation. 

Risque et incertitude sont ainsi synonymes dans mon étude. Si j’ai choisi cette définition, 

c’est que tout au long des conversations que j’ai pu avoir avec les contrôleurs de gestion, ces 

deux visions de l’incertitude sont apparues. Les contrôleurs de gestion ont ainsi évoqués tour 

à tour les difficultés de prévoir les conséquences de la crise internationale sur l’économie des 

deux pays étudiés et le manque de connaissance des concurrents présents sur ces mêmes 

marchés.  
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1.2 De l’environnement 

 

 Tout comme l’incertitude, les auteurs ne considèrent pas tous l’environnement selon 

des critères identiques. Il apparaît néanmoins que l’environnement d’une organisation 

représente l’ensemble des facteurs qui doivent être considérés par l’organisation afin qu’elle 

prenne les meilleures décisions possibles pour assurer sa survie dans le temps. Govindarajan 

(1984) considère ainsi l’environnement de l’organisation comme étant une partie de 

l’environnement total qui l’entoure, partie considérée comme pertinente afin de déterminer les 

objectifs de l’organisation et qui permettra surtout leur réalisation.  

Duncan (1972), en donne une définition beaucoup plus précise puisqu’il le définit à 

partir de ses dimensions et de ses composants. Il conçoit ainsi l’environnement comme 

« l’ensemble des facteurs physiques et sociaux qui sont directement pris en compte dans les 

processus de décision des individus dans l’organisation » (p. 314). Duncan reprend cette 

définition de Rices (1963) dont il a supprimé certains éléments. Rices prend en effet en 

compte dans sa définition de l’environnement des facteurs plus politiques et internes à 

l’organisation comme l’influence que peuvent exercer certains groupes sur l’organisation 

telles les institutions et les interactions sociales qui ont lieu entre les salariés d’une même 

organisation.  

Cette dernière définition fait d’ailleurs apparaître la scission de l’environnement de 

l’organisation entre deux éléments. D’une part les facteurs environnementaux internes tels les 

interactions entre les salariés et les problèmes liés aux comportements opportunistes.  D’autre 

part, les facteurs environnementaux externes à l’organisation tels les concurrents ou les 

clients. L’environnement externe peut ainsi être considéré comme l’ensemble des facteurs 

pertinents qui n’appartiennent pas à l’organisation. Les auteurs peuvent alors décider 

d’appréhender l’environnement par rapport à ces seuls facteurs externes (Atkinson, Crawford 

et Ward, 2006 ; Govindarajan, 1984) ou en intégrant à la fois les facteurs internes et externes 

de l’organisation (Manolis, Nygaard et Stillerud, 1997 ; Kren et Kerr, 1993).  

 

Les chercheurs se sont également distingués d’une autre façon quant à l’étude de 

l’environnement et de ses conséquences sur l’organisation. Certains vont en effet le considérer 

avec une perspective unidimensionnelle. Ils vont alors étudier l’impact d’un seul facteur, 

externe ou interne, de l’environnement sur l’organisation comme le risque politique (Benito, 

1996) ou la culture (Anderson et Gatignon, 1986). D’autres auteurs vont considérer 
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l’environnement d’un point de vue multidimensionnel (Abdel-Kader et Luther, 2008) c’est-à-

dire en le considérant à partir de plusieurs facteurs.  

Pour ma part, je vais considérer l’environnement d’un point de multidimensionnel en 

prenant en compte à la fois des facteurs internes et externes à l’environnement, puisqu’à ce 

point de mon travail, je ne peux négliger aucune source d’incertitude, en particulier 

lorsqu’elle peut affecter les processus décisionnels des contrôleurs de gestion.  

 

 

1.3 De l’incertitude environnementale 

 

L’environnement qui entoure l’organisation est source d’incertitude pour celle-ci. 

Cependant cette interaction entre les facteurs de l’incertitude et l’environnement est 

représentée de différentes manières, tout comme l’étaient les précédentes définitions. Le degré 

d’incertitude de l’environnement diffère les instants, les organisations.  

Waterhouse et Tiessen (1978) préfèrent appréhender l’environnement par la capacité 

de l’organisation à prévoir ou non les évènements qui peuvent y survenir. Otley (1978) voit 

l’environnement à partir de son hostilité, c’est-à-dire par la difficulté qu’observe l’entreprise 

pour atteindre les objectifs qu’elle s’était fixée ; l’incertitude environnementale repose alors 

sur l’incertitude quant à l’atteinte des objectifs choisis. Quant à Chenhall et Morris (1986), ils 

voient l’incertitude environnementale comme un manque sur les facteurs environnementaux 

et l’incapacité à prévoir correctement la répercussion de ces derniers sur les résultats de 

l’organisation.  

 

Nous avons vu précédemment que Duncan (1972) percevait l’environnement à partir 

de ses composantes. Il définit alors la dimension simple-complexe qui dépend du nombre de 

facteurs pris en compte lors du processus de décision et la dimension statique-dynamique de 

l’environnement qui exprime le degré de variation des facteurs environnementaux entre les 

différents cycles de prise de décision. Plus les facteurs seront nombreux et changeant au cours 

du temps (complexe-dynamique) plus l’environnement de l’organisation sera considéré 

comme incertain.  

Ewusi-Mensah (1984) utilise également les termes statique et dynamique pour décrire 

l’environnement tout en ne les définissant pas de la même manière que Duncan. 

L’environnement est statique lorsque les facteurs qui le composent restent dans leur majorité 

stables dans le temps. Au contraire, l’environnement dynamique se caractérise par une 
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interconnexion à long terme de plus en plus importante entre les facteurs. Dans ce cas, celui-ci 

est plus incertain et complexe. L’auteur nous indique également que l’environnement peut 

être contrôlable, partiellement contrôlable ou incontrôlable. Dans le premier cas, 

l’organisation connaît bien son environnement et les facteurs influençant son activité, elle 

peut donc prévoir avec une certaine certitude les évolutions de celui-ci, les changements qui 

vont apparaître. Dans l’environnement partiellement contrôlable, l’organisation est moins à 

même de le comprendre. Dans le dernier les entreprises comprennent de moins en moins ce 

qui les entourent, les facteurs ne sont plus les mêmes selon les périodes, il est alors vraiment 

très difficile de prévoir les évènements. Les frontières entre ces états ne sont pas hermétiques, 

elles forment une sorte de continuum. L’environnement peut donc être incontrôlable puis 

partiellement contrôlable et celui-ci peut devenir contrôlable au fur et à mesure ou 

l’organisation commence à être mieux informée des facteurs environnementaux qui l’entoure, 

de leurs interactions donc lorsqu’elle cherche à rendre son environnement de plus en plus 

compréhensible. Les changements entre les différents environnements peuvent également se 

produire en sens inverse, l’organisation passant d’un environnement contrôlable à un 

environnement plus incertain.  

 

Lorsque l’incertitude augmente, Manolis, Nygaard et Stillerud (1997) nous expliquent 

que cela peut provoquer des augmentations des coûts de transaction, des comportements 

opportunistes. Nous avons également vu que toutes ces incertitudes sont considérées comme 

ayant un possible impact sur le résultat de l’entreprise. Je pars ainsi de l’hypothèse selon 

laquelle même si les organisations acceptent l’incertitude qui les entoure, elles vont essayer de 

la limiter le plus possible pour éviter ses effets indésirables en cherchant à obtenir plus 

d’informations (Daft et Lengel, 1986) donc à comprendre au mieux ce qui les entoure.  

Je considère ainsi que les organisations vont essayer d’atteindre cet environnement 

contrôlable décrit par Ewusi-Mensah.   

 

 

1.4 De l’activité des contrôleurs de gestion 

 

  L’étude de la pratique du contrôle de gestion se développe véritablement avec les 

travaux d’Hopper (1980) et d’Hopwood (1983) ce dernier lançant un appel pour que les 

chercheurs décrivent enfin ce que font les contrôleurs de gestion en pratique.  
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Mais qu’est-ce qu’un contrôleur de gestion ? C’est celui pratique le contrôle de gestion 

qui « est le processus par lequel les managers influencent d’autres membres de l’organisation 

pour mettre en oeuvre les stratégies de l’organisation » (Anthony, 1988). L’on peut alors 

expliquer le métier de contrôleurs par ses activités. Il apparaît souvent deux aspects récurrents 

dans la vision du métier de contrôleur de gestion : l’activité de gestion prévisionnelle et celle 

de la remontée & de l’analyse de l’information. (Rouach et Naulleau, 2002). Cependant, 

n’existe-t-il pas d’autres moyens de percevoir les activités du contrôleur de gestion ? Et doit-

on uniquement lui attribuer ces deux grandes activités ? 

 

 

1.4.1 Selon les activités pratiquées 

 

 Dans cette section, je considère les auteurs qui ont proposé de répertorier, de classer 

« basiquement » les activités des contrôleurs de gestion.  

 Ainsi, Chow, Shields et Wong-Boren (1988) classent les activités des contrôleurs de 

gestion autours de cinq catégories. D’une part, celle ayant trait au Système de coûts et à leurs 

calculs, ensemble d’activités très important dans la mesure où celles-ci permettent d’affecter 

les coûts indirects. D’autre part, les auteurs distinguent les activités ayant trait au processus de 

prise de décision à court et long terme. A court terme, on retrouve  les analyse coût-volume-

profit et à long terme les choix d’investissement en capital. Ils classent également dans une 

catégorie les activités de planification et une autre qui concerne le calcul des écarts, les 

reportings, l’évaluation des performances. Enfin, dans un dernier regroupement se trouvent 

l’ensemble des méthodes quantitatives que peuvent mettre en œuvre les contrôleurs de gestion 

comme le recours à des simulations.   

 Des auteurs tels qu’Abdel-Kader et Luther (2006) vont étudier les pratiques des 

activités des contrôleurs de gestion en se focalisant sur les outils qu’ils appliquent sans se 

soucier de leur place dans l’organisation. Ils étudient ainsi les pratiques mises en place dans 

l’industrie de la nourriture et de la boisson en Grande-Bretagne. L’outil présent dans la 

majorité  des entreprises est le direct costing et bien que le Balanced Scorecard et les mesures 

de performance non-financières soient considérés comme importants par les contrôleurs de 

gestion, ces outils ne sont pas mis en œuvre.  
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1.4.2 Selon la place que les contrôleurs occupent dans l’organisation 

 

Les activités des contrôleurs de gestion peuvent être considérées selon la place 

qu’occupe ceux-ci dans l’organisation (Bouquin, 2001) et de la distance au siège (Lambert, 

2005). On peut alors distinguer les contrôleurs de gestion centraux des contrôleurs de gestion 

dits opérationnels.  

 

Les activités des contrôleurs de gestion centraux peuvent alors se scinder en plusieurs 

groupes : les activités de reporting et de budget d’une part et les activités non récurrentes 

d’autre part (Morales, en cours). Parmi les études ponctuelles, Morales met en avant les 

réponses à des mails, la construction d’indicateurs de performance, la fourniture d’un nouveau 

tableau croisant plusieurs informations… Alors que les contrôleurs de gestion passent 

beaucoup de temps sur les processus budgétaire et de reporting, les activités non récurrentes 

peuvent prendre de quelques minutes à plusieurs mois. Ceci est d’ailleurs confirmé par mon 

étude de cas puisque les contrôleurs de gestion commencent à préparé les budgets en juillet. 

D’un autre côté, les activités ponctuelles peuvent être illustrées par les commentaires 

suivants de la part d’un des collègues :  

Oh, c’est pas vrai, encore un mail de N. [qui demande des précisions]. … c’est que 
l’on a pas que ça à faire quand même !! 
[Un peu plus tard] : Tiens je viens de recevoir un autre mail de N. Je pense que toi 
aussi tu as du en recevoir un, il va encore falloir lui répondre… 
 

De plus, bien que ce point soit subjectif, je tiens à le noter parce qu’il m’a 

particulièrement marqué. En effet, quand je me retourne et que je vois l’écran d’ordinateur de 

ma responsable, j’ai tout le temps l’impression qu’elle est en train d’écrire un mail. 

 

Les activités des contrôleurs de gestion centraux sont alors centrées sur la mise en 

place de remontée ou de descente d’informations entre le terrain et la direction générale ou 

financière.  

 Les contrôleurs de gestion opérationnels bien que leurs activités soient également liées 

aux budgets et aux reportings (Lambert, 2005) sont aussi chargés d’établir des calculs de 

coûts ou de rentabilité produit. 

 

 Les contrôleurs de gestion centraux tiennent particulièrement à leur position dans 

l’organisation. Ainsi, Antoine, l’un des contrôleurs de gestion de la banque dans laquelle 



 19

j’effectue mon stage et qui m’explique son travail me dit « on est bien d’accord ? on n’est pas 

des opérationnels, on ne s’occupe pas du tout de la même chose ».  

  
Je vais donc m’intéresser dans mon mémoire aux activités exercées par les contrôleurs 

de gestion centraux puisque se sont eux que j’ai pu observer pendant trois mois. De plus, tout 

comme Caroline Lambert (2005), je considère le contrôleur de gestion comme étant avant tout 

un manager. Le contrôleur est donc un acteur clé de la gestion de l’organisation et de la 

cohérence entre les objectifs poursuivis par l’organisation et les comportements de ses 

différents membres.  

 
 
 

1.4.3 Selon son rôle et son identité 
 

L’article de Hopper (1980) est considéré comme fondamental dans ce domaine de 

recherche et met en lumière quelles peuvent être les différentes activités du contrôleur de 

gestion et celles sur lesquelles ils préfèrent passer plus ou moins de temps. Hopper voit donc 

les contrôleurs de gestion à travers le rôle qu’ils peuvent occuper au sein de l’organisation à 

savoir un rôle de comptable ou un rôle de « fournisseurs de service ». Lorsqu’il interroge des 

contrôleurs de gestion, quatre grandes activités s’insinuent alors dans ces rôles : la préparation 

des budgets, la production et l’agrégation des résultats, les relations non formelles avec le 

terrain et enfin la mise en place d’études spécifiques demandées par les managers. Hughes 

(1970) perçoit  les activités des contrôleurs selon que celles-ci sont considérées ou non 

comme ingrates. Lambert (2005)  met également en avant cette différence entre une image 

noire attribuée au contrôleur de gestion qui est alors vu comme un « chasseur de coûts » et 

une image plus proche du « partenaire », du « copilote ». Je retrouve également cette 

distinction auprès des contrôleurs de gestion de la banque, Antoine disant que la collecte des 

données n’est pas très intéressante « … mais le plus intéressant c’est l’analyse des chiffres, 

c’est de les faire parler ».  

Ahrens et Chapman (2000), Guilding, Cravens et Tayles (2000) ont quant à eux 

abordé le contrôleur à travers son identité en se demandant qui pouvait distinguer les 

contrôleurs de gestion dans les différents pays.  
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1.4.4 Ancrées dans des relations sociales et politiques 

 

Le métier du contrôleur de gestion a aussi été abordé d’un point de vue plus 

relationnel (Mouritsen, 1996 ; Jones, 1992 ; Newman, Smart et Vertinsky, 1989). En effet, la 

pratique du contrôle de gestion ne peut être considérée en dehors des relations sociales qui 

relient les acteurs de l’organisation entre eux, les jeux de pouvoir. Les chercheurs ont ainsi 

développé des études de la pratique en se fondant sur l’Actor Network Theory (Briers et 

Chua, 20001 ; Mouritsen, 1999) pour bien mettre en évidence le fait que les contrôleurs de 

gestion sont « enserrés » dans un ensemble de liens sociaux et relationnels.   

Morales (en cours) décident quant à lui de percevoir le contrôleur de gestion au travers 

« des scènes sociales » (p. 5) dans lesquelles ce dernier évolue.  

 

 

1.4.5 Selon les missions confiées au contrôle de gestion 

 

Sharma (2002) ne met pas en avant les missions que l’on peut attribuer au contrôleur 

de gestion mais celles relatives au budget, je trouve toutefois l’approche intéressante pour 

aborder les missions qui peuvent être confiées du contrôleur de gestion. Selon les moments, le 

degré d’incertitude qui entourent l’organisation, le budget peut ainsi servir à la fois d’outil 

pour communiquer, pour contrôler et pour prévoir. Nous pouvons alors considérer que les 

activités du contrôleur de gestion s’orientent autour de ces trois missions.  

Cependant, ces caractéristiques ne sont pas suffisantes. Rappelons en effet que pour 

Méric (2000) il existe quatre conceptions du contrôle de gestion lorsque les organisations font 

face à l’incertitude et que l’on peut considérer comme quatre grands objectifs assignés aux 

contrôleurs de gestion à savoir analyser le passé (rétrospection), prévoir ce qu’il peut se passer 

(pro-action), agir rapidement quand un événement à lieu (réaction) ou anticiper les 

évènements difficilement prévisibles (prospective). 

L’apport de ces deux auteurs nous permettent ainsi de comprendre les activités du 

contrôleur de gestion selon les missions qui lui sont confiées mais également selon le moment 

du temps où elles se focalisent (passé, présent, futur) afin, en définitive, de mieux connaître 

son environnement passé, présent et futur.  
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1.5 Choix d’une grille de lecture 
 

 
Je vais donc étudier les activités des contrôleurs de gestion dits centraux qui font face 

à de nombreux facteurs d’incertitude environnementaux internes ou externes à l’organisation, 

incertitude qu’ils essayent de limiter afin de rendre leur environnement plus contrôlable, plus 

compréhensible. Je considère aussi conjointement le classement des activités des contrôleurs 

de gestion développé par Morales (en cours) et qui distingue les activités liées aux processus 

budgétaire et de reporting des activités dites ponctuelles. J’utiliserai également le point de vue 

des activités comme mis en avant ci-dessus et qui considère les activités du contrôleur de 

gestion selon leurs objectifs temporels.  

 J’utiliserai ainsi le tableau suivant afin de montrer comment l’incertitude qui entoure 

l’organisation agit sur les activités du contrôleur de gestion.  

 

Rétrospection Réaction Prospective
Processus :
   Budgetaire
   Reporting

Activités ponctuelles :
   Réponses à des demandes spécifiques

 
 
 
 

Le tableau présenté ici ne fait pas apparaître en détail toutes les activités possibles du 

contrôleur de gestion. Nous pourrions effectivement insérer des éléments tels les différentes 

réunions auxquelles assistent les contrôleurs de gestion sur de nombreux sujets ou encore le 

temps passé en conférence téléphonique comme l’a fait Mintzberg (1989) lorsqu’il a étudié 

les activités des managers. Cependant, dans mon étude, je ne souhaite pas entrer dans les 

détails car j’adopte une vision que l’on pourrait qualifier de plus macro de l’activité du 

contrôleur de gestion. Je cherche en effet plus à capter les changements possibles, les 

impressions des contrôleurs de gestion quant aux évolutions de leurs activités avec l’évolution 

de l’incertitude qui les entoure.  

 

 

 

 

 



 22

2. Conséquences de l’incertitude et contrôle 
 

L’impact de l’incertitude sur les systèmes de contrôle est  l’un des thèmes les plus 

étudiés lorsque l’on se situe du point de vue de la théorie de la contingence (Chenhall, 2003 ; 

Hartman, 2000).  

Je vais m’attarder dans une première section à mettre en avant les études qui ont 

explicité les conséquences de l’incertitude sur les différents systèmes de contrôle pour ensuite 

montrer quels peuvent être les facteurs de contingence concernant l’activité des contrôleurs de 

gestion.  

 

 

2.1 Incertitudes environnementales et contrôle de gestion 
 

Parmi les incertitudes environnementales deux groupes d’auteurs peuvent être 

distingués. Ceux qui ne distinguent pas incertitude environnementale et incertitude 

technologique et ceux qui au contraire considèrent cette dernière comme étant assez 

spécifique pour l’étudier à part (Ditillo, 2004 ; Davila, 2000).  

 

 

2.1.1 Incertitude technologique et contrôle de gestion 
 

 La plupart des études menées dans ce domaine se fondent sur deux définitions de 

l’incertitude environnementale technologique. Celle de Perrow (1967) d’une part, qui 

considère l’incertitude  comme le nombre d’exceptions lors du processus de production et le 

processus de résolution du problème lorsqu’une exception survient (degré d’analyse de la 

tache). Celle de Galbraith (1973) d’autre part et dont l’incertitude liée à la tache représente la 

différence entre l’information nécessaire pour accomplir la tache et l’information dont dispose 

déjà l’organisation.  

En ce qui concerne les conséquences des incertitudes technologiques sur les systèmes 

de contrôle, Liao (2006) montre que lorsque le processus de transformation des inputs en 

output est peu connu ou lorsque le nombre d’exceptions est élevé, alors les contrôles de type 

personnel et par les budgets sont les mieux adaptés. Ces résultats avaient été précédemment 

obtenus par Abernethy et Brownell (1997) ou bien encore Rockness et Shields (1984). En 

revanche une étude d’Abernethy et Stoelwinder (1991) montre que l’utilisation du budget en 
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tant que moyen de contrôle dissuade la créativité dans le processus de recherche et 

développement et entretient l’incertitude liée à l’innovation produit.  

Il apparaît dans d’autres études que les systèmes de contrôle ont peu d’importance 

lorsque le niveau d’incertitude technologique est élevé (Brownell et Hirst, 1986 ; Brownell et 

Dunk, 1991).  

 

 

2.1.2 Incertitudes environnementales et contrôle de gestion 

 
 Ici encore, on peut distinguer deux types d’étude : celles qui se demandent quels sont 

les modes de contrôle les plus appropriés selon le degré d’incertitude de l’environnement dans 

lequel évoluent les organisations ; celles qui abordent le contrôle de gestion d’un point de vue 

plus « utilitaire ». Dans ce dernier cas, les auteurs se demandent quelles sont les situations 

dans lesquelles les entreprises ont besoin de disposer de plus d’informations, de moyens de 

contrôle.   

 

La nature du contrôle exercé dans l’organisation dépend de sa structure, la structure 
étant contingente à sa technologie et son environnement, le contrôle de gestion devra 
ainsi être conçu  pour satisfaire les besoins des unités organisationnelles spécifiques 
(Waterhouse et Tiessen, 1978, p. 68).  
 

Il faut ainsi déterminer quel est le mode de contrôle le plus adapté aux entreprises et à 

ses unités lorsqu’elles font face à de l’incertitude.  

Pour Govindarajan (1984) plus l’incertitude est grande, plus les objectifs fixés dans les 

budgets seront difficiles à être déterminés. Il faut donc que l’évaluation des performances se 

fonde sur des facteurs plus subjectifs et donc que le contrôle se fonde sur des données moins 

financières. Les résultats des études menées par Hirst (1983) ou bien encore Ross (1995) sont 

identiques. Ezzamel (1990) montre qu’un contrôle plus flexible et de type personnel doit être 

mis en place. De plus, un effort supplémentaire doit être fourni par les contrôleurs de gestion 

afin d’expliquer les écarts sur budget. Ezzamel met alors en avant la nécessité de combiner et 

de trouver un équilibre entre des outils de contrôle non fondés sur des informations 

financières et des outils de contrôle plus formels et financiers comme les budgets lorsque 

l’incertitude environnementale est importante.  

 

La relation positive entre le degré d’incertitude et les systèmes de contrôle plus 

formels se retrouve également dans les résultats d’études menées auparavant (Khandwalla, 
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1972 ; Merchant, 1981 ; Simons, 1987b). Ce phénomène est expliqué dans un article 

d’Hartman (2000) qui nous rappelle que les contrôles financiers représentent une part non 

négligeable des systèmes de contrôle même si certaines études précédentes montrent qu’ils ne 

sont pas toujours appropriés. L’explication est alors à rechercher du côté du besoin 

d’informations. En effet, lorsque l’entreprise fait face à de nombreuses sources d’incertitudes, 

elle va chercher à collecter le plus d’informations possibles afin de les diminuer (Daft et 

Lengel, 1986).  

Même si les auteurs considèrent que lorsque le degré d’incertitude est élevé, il faut que 

l’entreprise recoure moins aux budgets, au contrôle par des variables financières, l’utilité de 

ces outils réside dans le besoin d’informations, outils permettant de la collecter et de la traiter. 

Chapman (1997) considère que lorsque l’incertitude est élevée, les systèmes de gestion 

comptables fonctionnent comme des « machines pour apprendre » alors que lorsqu’elle est 

faible, ils doivent plus servir comme des « machines à répondre ». De même Simons (1995) 

considèrent que les budgets servent d’outil de feedback et de contrôle-diagnostic quand 

l’incertitude se fait fortement ressentir.  

 

Les auteurs abordent alors les outils du contrôle de gestion comme ayant une utilité 

malgré les défauts qu’ils peuvent présenter. Ditillo (2004) met en avant le fait que le contrôle 

de gestion doit aussi permettre de coordonner les activités des membres de l’organisation en 

intégrant différentes sources de savoir, d’expertise et qu’il ne doit pas seulement fournir plus 

d’informations en particulier lorsque l’incertitude environnementale est forte, idée déjà mise 

en avant par Davila  (2000) ou bien encore Khandwalla (1972).   

 
 

 Nous allons désormais nous positionner d’un point de vue un peu plus micro en 

regardant les études qui ont mis en avant facteurs de contingence de l’activité des contrôleurs 

de gestion.  

 

 
2.2 Contingence et activité du contrôleur gestion 

  
 

J’accepte ici le fait que les activités des contrôleurs de gestion soient contingentes de 

certains facteurs environnementaux internes ou externes à l’organisation. Cette idée est déjà 

mise en avant par Ahrens et Chapman (2000), Abdel-Khader et Luther (2008) ou bien encore  

Lambert (2005).  
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 Lambert (2005) met ainsi en évidence les facteurs qui influencent les activités des 

contrôleurs de gestion. Elle distingue l’environnement des dimensions organisationnelles. Ces 

dernières regroupent la structure de l’organisation (donc selon la place des contrôleurs de 

gestion dans l’organisation), la dimension internationale de l’activité et la technologie utilisée. 

Parmi les facteurs environnementaux elle montre alors que la prévisibilité de l’environnement 

(Abdel-Khader et Luther, 2008), l’appartenance de l’organisation à un marché réglementé ou 

bien encore la pression actionnariale (Luther et Longden, 2001) ont un impact direct ou 

indirect sur la manière dont les activités du contrôleur de gestion se déroulent. Il semble ainsi 

que la pression actionnariale modifie « le rythme et le type de travail des contrôleurs de 

gestion » (Lambert, 2005, p. 47 du chapitre 3).  

Luther et Longden s’intéressent également à l’impact de l’augmentation de 

l’incertitude et de la culture sur les activités des contrôleurs. Nous pouvons tout de même 

apporter une critique à cette étude qui se fonde sur des questionnaires et une étude 

quantitative. Abdel-Khader et Luther s’intéressent aux pratiques de contrôle selon leur 

complexité, c’est-à-dire selon leur capacité à fournir des informations pertinentes pour le 

contrôle et le planning dans l’organisation. Ils expliquent ainsi que la complexité des 

pratiques du contrôle de gestion dépend également de la taille de l’organisation, du degré de 

décentralisation ou bien encore du pouvoir détenu par sa clientèle.  

Scapens (2006) essaye de comprendre quels sont les facteurs qui amènent à un  

changement dans les pratiques du contrôleur de gestion. Son analyse se focalise sur les 

facteurs internes à l’organisation tels l’impact de la répartition du pouvoir dans l’organisation 

ou bien encore la confiance qui peut ou non exister entre les différents acteurs. Pour lui, il faut 

ainsi comprendre le « mish-mash » (mélimélo) des influences relationnelles que partage les 

individus dans la vie organisationnelle. En plus de ces facteurs, Burns et Scapens (2000) 

identifient le rôle des institutions internes ou externes à l’organisation pour expliquer les 

changements dans les pratiques des contrôleurs de gestion. Haldma et Lääts (2002) vont quant 

à eux mettre en avant les changements de l’environnement comptable et commercial du pays 

dans lequel exercent les entreprises. Innes et Mitchell (1990) considèrent le rôle joué par la 

pression concurrentielle, le baisse de la performance financière ou bien encore l’arrivée d’une 

société mère pour expliquer ces changements donc considèrent à la fois des facteurs internes 

et externes à l’organisation.  

 

Ce que ces différents auteurs ne mettent pas en avant et qui relient, je pense, tous ces 

facteurs, c’est l’incertitude qui est inhérente à chacun d’eux et qui réside aussi bien dans 
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l’environnement interne qu’externe des organisations. Des auteurs tels que Caroline Lambert 

(2005) ou bien encore Luther et Longden (2001) considèrent justement l’environnement et 

son imprévisibilité comme facteur influençant les activités du contrôleur de gestion mais les 

études sont encore peu nombreuses. Des études qui se penchent plus spécifiquement sur liens 

entre les caractéristiques des outils du contrôle de gestion et l’incertitude environnementale 

peuvent également nous fournir des éléments d’information. L’article d’Ezzamel (1990) 

intègre dans les caractéristiques du budget le temps d’interaction du contrôleur de gestion 

avec le terrain lors de son élaboration. Lorsque l’incertitude augmente, les budgets donneront 

lieu à plus d’interactions ce qui peut nous amener à dire que les activités des contrôleurs de 

gestion vont se modifier au profit d’une plus grande communication par le biais de réunions 

par exemple.  

 

 

Les activités des contrôleurs de gestion sont donc contingentes à de nombreux 

facteurs. Je vais m’intéresser quant à moi aux influences que peuvent exercer les facteurs 

d’incertitude sur ces activités. Mon étude met en avant le fait que les changements dans 

l’activité des contrôleurs de gestion résident dans l’incertitude qui les entoure et dans la façon 

dont ils la gèrent et veulent la diminuer, la contrôler. Contrairement à Caroline Lambert qui 

expose la prévisibilité de l’environnement dans une toute partie de sa thèse, l’incertitude 

tiendra pour moi la place majeure.  

Je ne prétends pas répondre de manière exhaustive à cette interrogation, en effet, la 

durée de mon stage ne m’a pas permis de développer tout ce que je souhaitais, j’espère 

néanmoins fournir un exemple de la manière dont l’accroissement de l’incertitude peut 

amener les contrôleurs de gestion à développer de nouvelles pratiques et ce dans le secteur 

bancaire.  
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III. Présentation du contexte 
 

Le milieu du secteur bancaire se caractérise en ce moment par de nombreuses sources 

d’incertitude concernant tant les changements dans les réglementations en vigueur que de la 

situation économique des pays. Je vais dans un premier temps présenter les spécificités du 

secteur bancaire afin d’en comprendre leurs répercussions possibles sur le métier du 

contrôleur de gestion. Puis, je présenterai le groupe et la situation des pays que j’ai étudiés 

ainsi que l’équipe et leurs activités.   

 

 
1. Spécificités du secteur bancaire 

 

Le secteur bancaire est un secteur d’activité particulier (Rouach et Naulleau, 2002), 

qui peut rendre à certains moments l’activité du contrôle de gestion délicate.    

L’une des premières spécificités du secteur réside dans son domaine d’activité puisque 

les banques proposent uniquement des activités de services. Les plus visibles étant les 

activités de crédit, de collecte et les cartes bancaires. Mais les banques proposent également 

des assurances, des activités de conseil ou bien encore des opérations de gestion de titres. 

Rouach et Naulleau considèrent que l’activité de crédits rend le calcul de la rentabilité 

prévisionnelle de ceux-ci par les contrôleurs de gestion plus délicat. En effet :  

La rentabilité prévisionnelle […] est délicate à mesurer de façon précise, cette activité 
[crédit] pouvant avoir une durée de vie de plusieurs années avec tous les imprévus et 
les aléas qui caractérisent la relation banque / client propre à l’activité de crédit : 
remboursements anticipés, contentieux, changements d’adresse, renégociations…  
(Rouach et Naulleau, 2002,  p. 91).  

  

Non mise en avant par Rouach et Naulleau, une autre spécificité concernant les clients 

réside dans la difficulté de calculer exactement leur nombre. Ma responsable m’a ainsi 

souvent répété que les banques ne sont pas capables de connaître le nombre exact de clients. Il 

est ainsi difficile de pouvoir calculer des ratios moyens pour chaque client, la difficulté 

résidant dans la différenciation entre des clients actifs et passifs en particulier dans les pays où 

les systèmes informatiques sont peu développés comme c’est le cas des pays sur lesquels 

porte mon étude.  

 

Les produits proposés par les banques sont caractérisés par une forte réglementation. 

Les banques ne sont donc pas libres d’agir comme elles l’entendent pour proposer certains 

produits et pour fixer certains « prix » de vente. Les deux auteurs n’exposent pourtant pas les 
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conséquences de cette spécificité. Il apparaît cependant que cela impacte les marges de 

manœuvre des managers et l’activité des contrôleurs de gestion dans ce cas peut être remise 

en question. Ces idées sont clairement exprimées par Lambert (2005) dont je reprends les 

conclusions suivantes :  

Les marchés réglementés […] rendent problématique l’exercice de l’activité des 
contrôleurs de gestion. Les managers opérationnels ont en effet une responsabilité parfois 
très limitée quant aux effets des actions qu’ils engagent, les stratégies pouvant être 
remises en cause ou tout simplement caduques du fait d’une décision réglementaire […]. 
Une grande part du sens même de l’activité des contrôleurs de gestion est alors remise en 
question, car elle repose sur l’hypothèse implicite de la responsabilité des managers 
(Lambert 2005, p. 62 du chapitre 3).  

 

Les réglementations bancaires en vigueur dans les différents pays, qu’elles émanent 

des décideurs politiques, d’organismes indépendants ou des Banques Centrales cherchent par 

ces mesures à protéger au mieux les consommateurs, même si certains exemples peuvent 

prouver le contraire. Parmi les mesures qui amènent les banques à limiter leurs activités, nous 

pouvons penser aux taux d’usure pour les crédits et qui concerne une limitation des prix 

pratiqués ou  au taux d’effort qui limite l’activité des banques puisque ce terme désigne le 

montant maximal qu’un emprunteur peut consacrer au remboursement de prêts en fonction de 

son revenu. Dans un des pays étudié, la Banque Centrale a ainsi décidé de supprimer certaines 

commissions sur produit, remettant en cause certains produits financiers des banques 

présentes sur le marché.  

 
Les produits du secteur bancaire présentent une autre caractéristique : ils ne peuvent 

être brevetés (Rouach et Naulleau). Contrairement au secteur industriel où les temps de 

monopole sont plus élevés, la forte concurrence présente entre les banques et le fait de ne 

pouvoir breveter les nouveaux produits limitent le temps pendant lequel les banques peuvent 

se retrouver seules sur un produit spécifique. Cela implique pour le contrôleur de gestion de 

prévoir au mieux le temps de réponse des concurrents et d’essayer de motiver les 

commerciaux afin de profiter du monopole très temporaire. Pendant mon stage, j’ai pu 

observer deux exemples de cette rapidité de diffusion des produits. La banque leader sur le 

pays X. a lancé un produit adapté aux besoins des opérateurs de l’agroalimentaire et des 

propriétaires d’exploitations agricoles en avril 2009. A peine un mois plus tard, l’un de ses 

concurrents directs a également lancé ce type de crédit.  Le second exemple porte sur la mise 

en place d’une carte dédiée aux femmes en février. Dès mars, une autre banque lance le même 

type de produit. Nous pouvons également considérer que la forte concurrence risque de faire 

diminuer les marges sur intérêts ou les commissions perçues auprès de la clientèle, ce que les 
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contrôleurs de gestion doivent prendre en compte lors de la mise en place des objectifs 

budgétaires.  

  
 Enfin, Rouach et Naulleau nous expliquent que le secteur bancaire se caractérise par 

une certaine rigidité des coûts. Bien que les deux auteurs ne détaillent pas plus cette 

spécificité, nous pouvons en déduire que les banques ne peuvent pas trop utiliser la variable 

coût pour ajuster leurs résultats. Cela amène ainsi  les banques à être beaucoup plus sensibles 

aux variations de la conjoncture lorsque le volume des activités créatrices de valeur des 

banques diminue ou des prix, elles ont alors peu de marge de manœuvre pour maintenir leur 

résultat net. Cette constatation de la rigidité des coûts peut être observée lors de la lecture 

d’un rapport annuel. Il existe deux principales sources de coût pour les banques : les intérêts 

payés d’une part ; les charges générales d’exploitation d’autres parts. Les premiers dépendent 

des taux fixés sur le marché interbancaire lorsque les banques empruntent des liquidités 

auprès des autres banques et des taux de rémunération des dépôts à terme. Quant aux charges 

générales d’exploitation, elles sont formées pour moitié par les charges de personnel, charges 

que l’on considère comme fixes à court terme ; les autres sont liées le plus souvent à 

l’extension du réseau d’agence.  

 
 
 Maintenant que nous avons vu quelles étaient les spécificités du secteur bancaire, je 

vais poser le cadre d’analyse.  

 
 

2. Présentation du terrain d’analyse 
 

Je vais dans une première partie présenter le groupe bancaire dans lequel j’ai travaillé 

ainsi que l’équipe des contrôleurs de gestion et leurs activités.  

 
 

2.1 Le groupe 
 

Le groupe Azur est un groupe international français spécialisé dans les métiers de la 

finance. Acteur majeur du secteur, son activité est organisée autour de lignes métiers et il 

emploi plus de 130 000 collaborateurs dont la majeure partie en France.  

Parmi ces lignes métiers se trouvent la ligne Banque de Détail à l’International qui 

s’occupe de superviser les activités des filiales dans plus de 20 pays sur trois continents. La 

Banque de Détail à l’International (BDI) est considérée comme une structure autonome qui 
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sert d’intermédiaire entre la direction générale et les différentes filiales. Elle doit également 

accompagner, contrôler et appuyer le développement des filiales à l’étranger tout en étant 

installée dans la région parisienne, au niveau du siège. Elle s’organise de la façon suivante :  

 

 

BDI

Finance et Participations 
Minoritaires

Risques et 
Contrôle Permanent

Fonctionnement et 
industrialisation

  Gestion financière
  Comptabilité
  Logistique   

Organigramme de la BDI 

 

 J’ai ainsi été intégrée au service Gestion financière de la division Finance et 

Participations minoritaires. Il est à noter que bien que toutes les personnes avec qui je travaille 

se considèrent comme étant avant tout des contrôleurs de gestion, bien que le nom du service 

n’y fasse aucune référence. Cette dénomination du service peut se rapprocher du phénomène 

de financiarisation de l’activité du contrôleur de gestion déjà mis en avant par Bouquin et Fiol 

(2006) et  Morales (en cours).  

  

 

2.2 L’équipe des contrôleurs de gestion 
 

L’équipe est composée de 15 personnes en charge du suivi d’un ou de plusieurs pays 

selon la taille de la filiale et le pourcentage de participation de la banque dans cette filiale. En 

effet, « chaque filiale c’est une situation précise, un environnement qui lui est propre » 

(Antoine). La connaissance de la filiale, de la situation du pays est ainsi importante et mérite 

une attention particulière des contrôleurs de gestion en particulier lorsque la banque Azur est 

l’actionnaire majoritaire. Les bureaux des contrôleurs de gestion sont organisés en open-

space, favorisant ainsi la communication entre les membres de l’équipe, les échanges 

d’idées… 

J’ai travaillé plus spécifiquement avec trois personnes au sein de cette équipe : 

Antoine qui est en charge du contrôle de gestion du pays X ; Caroline est en charge du 

contrôle de gestion du pays Y ; Alice, supérieure hiérarchique de Caroline et Antoine et qui 

s’occupe également du suivi d’un pays est aussi la personne dont je dépends. Ces contrôleurs 
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de gestion centraux passent beaucoup de leur temps autour de la mise en place du budget et 

des reportings tout comme de nombreuses études l’avaient déjà montré (Lambert, 2005 ; 

Morales, 2009). Le processus budgétaire commence ainsi pour Antoine en juillet avec l’envoi 

de lettres de cadrage types dans lesquelles il est demandé à chaque filiale de dresser un plan 

moyen long terme sur trois ans de l’activité sur la base de quelques informations fournies dans 

le cadrage, la trame des informations à fournir étant donnée. Après la remontée de ces 

premières lettres, une seconde est envoyée mais elle est cette fois-ci personnalisée et le 

cadrage plus détaillé. Il y est ainsi joint des grilles de saisie. Cette lettre de cadrage est alors 

renvoyée en août aux contrôleurs centraux de la BDI avec l’organisation d’une réunion 

réunissant tous les membres du service Finance et Participation Minoritaire ainsi que les 

directeurs généraux des filiales. La BDI consolide alors les données pour les faire suivre à la 

direction financière qui donne un avis… Le processus de descente et de remontée des données 

se poursuivant jusqu’au 31 janvier, date à laquelle le budget est notifié par le Conseil 

d’Administration. Le processus budgétaire selon Antoine est vraiment : 

Très interactif, il est vrai que parfois, on demande plus à certaines filiales car ce qui 
intéresse la direction financière c’est le budget global et non par filiales… Après, on 
laisse les filiales un peu libre de réaliser les objectifs quand elles le veulent, surtout 
pour les coûts. Elles peuvent les réaliser en début ou en fin d’année… 

 

Les contrôleurs de gestion centraux sont vraiment l’interface, le lien qui unit les 

contrôleurs de gestion opérationnels à la direction général du groupe. Le processus budgétaire 

est considéré par Antoine comme un véritable « processus de négociation ». Les contrôleurs 

de gestion peuvent ainsi être perçus comme étant des négociateurs, qui cèdent sur un point en 

contrepartie d’un autre.  

 

Les reportings, dans le sens remontée des informations passées, est quant à lui réalisé 

mensuellement. Parmi les activités des contrôleurs centraux, il y a aussi les J-15. Quinze jours 

avant la fin de chaque trimestre, il est demandé aux opérationnels de donner les chiffres de fin 

de trimestre. Il y a également les estimés trois fois par an.  

Cependant, la distinction mise en avant entre reporting et budget pour qualifier la 

majorité des activités des contrôleurs de gestion n’est pas forcément appropriée. En effet, pour 

Caroline :  

Le budget c’est aussi du reporting dans le sens où de l’information est remontée, 
même si c’est des  prévisions. Il en est de même pour les estimés et les J-15.  
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 Même s’ils se qualifient de contrôleurs de gestion avant tout, leurs activités ne se 

limitent pas à ce domaine. Leurs activités peuvent également être financières, mais elles sont 

moins nombreuses. Ainsi, Caroline et Antoine participent à des comités d’affaires sensibles 

concernant les risques crédits ou élabore la gestion actif-passif du bilan. En début d’année, ils 

s’occupaient également de la consolidation comptable des comptes. Mais pour des raisons de 

temps, ce type d’activité leur a été retiré et confié à une autre équipe.  

   

Les activités des contrôleurs de gestion ne sont donc pas homogènes. Leurs activités 

sont également d’ordre financière ce qui confirme les propos de Bouquin et Fiol (2006) quant 

à la financiarisation du métier. Cette distinction des activités ainsi que la vision des 

contrôleurs de gestion m’ont amenées à modifier en partie mon tableau d’analyse.  

 
Rétrospection Réaction Prospective

Activités de contrôle de gestion
   Budgetaire
   Reporting

Activités financières

Activités ponctuelles :
   Réponses à des demandes spécifiques  

 
 
 

2.3 Environnement des pays étudiés 
 

Il convient d’appréhender l’impact de la situation économique mondiale sur les 

économies locales avant de les présenter.  

 

 

2.3.1 Une situation mondiale qui impacte les environnements nationaux 

 

La crise pour le secteur bancaire apparaît non pas avec la crise économique actuelle 

mais avec la crise financière de 2007 dite des subprimes, celle-ci se propageant au système 

économique dans son ensemble.  

Celle-ci s’est traduite pour les banques par des problèmes concernant le refinancement 

interbancaire, des risques clients qui augmentent, des taux de réserves obligatoires en hausse 

etc. Ces taux signifient pour la banque plus de fonds immobilisés, ce qui « coûte cher à la 

banque » selon Alice car ces fonds ne servent pas à financer de l’activité de crédits. Nous 
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pouvons alors considérer ces coûts comme des coûts d’opportunité dans la mesure où ils ne se 

répercutent pas à la baisse sur le résultat mais qu’ils empêchent celui-ci d’augmenter. Cela 

peut ainsi amener les banques à devoir se refinancer auprès de divers organismes (marchés, 

autres banques) afin de dégager de la liquidité, ce qui a également un coût mais réel cette fois-

ci. L’ensemble de ces facteurs relatifs au secteur bancaire couplé aux nouveaux problèmes de 

la crise économique provoquent la fragilité du bilan des banques. Certaines font alors faillites, 

telle Lehman Brothers. Les banques françaises voient leurs résultats fortement diminuer 

comme pour le Crédit Mutuel voire devenir négatif telle la Banque Populaire.  

 

La situation morose de l’activité mondiale se répercute sur la situation de chaque pays 

en particulier au niveau bancaire.  Je vais dans un second temps présenter succinctement la 

situation des deux pays sur lequel mon étude va porter.  

 

 

2.3.2 Présentation des deux pays étudiés 

 

Les deux pays se caractérisent par de faibles niveaux de bancarisation de la population 

(inférieur à 30%). Pour ces deux pays, l’impact probable de la crise économique sur 

l’économie n’est également pas encore certain. Cependant, leur situation économique, sociale 

et l’état de développement du réseau bancaire ne sont pas identiques. Ces deux pays sont 

également fortement dépendants économiquement via le niveau des exportations, le tourisme, 

les investissements directs à l’étranger et les résidents à l’étranger. 

 

Le pays Y se caractérise par des taux d’inflation et de croissance encore relativement 

élevés. Les perspectives de croissance de l’activité sont importantes ce qui amène les banques 

à développer alors leurs réseaux, et mettent en place de nouvelles technologies bancaires. Le 

secteur bancaire est formé dans une forte proportion par des banques publiques sur l’ensemble 

du territoire, ces banques couvrant notamment les zones rurales. Elles ont ainsi un important 

pouvoir de marché surtout dans les produits peu sophistiqués demandés par les paysans. Le 

cadre légal du secteur bancaire est peu transparent et peu favorable au développement de la 

banque de  détail notamment avec la loi sur l’hypothécaire et la lente modernisation du code 

de commerce. Le montant du crédit est ainsi plafonné à hauteur du pourcentage du revenu et 

du pourcentage de la valeur hypothécaire de l’habitation. Le niveau du taux des réserves 

obligatoires est également élevé. De plus, les normes comptables sont encore relativement 
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nouvelles et considérées comme encore « laxistes » dans le sens où le détail de ce qui doit 

figurer dans les postes est encore succin. Enfin, l’enregistrement de la propriété est très rare et 

coûteux ce qui amène les habitants à ne pas disposer de titre de propriété. Sans titre de 

priorité, les banques n’ont aucune garantie crédible et ne peuvent pas octroyer de crédit, le 

système bancaire restant lourdement entaché par le poids des créances douteuses.  

 

 Dans le pays X, le secteur bancaire est beaucoup plus réglementé et ainsi considéré 

comme plus « sain ». Les normes bancaires en vigueur se rapprochent des normes 

européennes avec la mise en place de ratios de solvabilité. Le passage au ratio Bâle 2 se 

faisant progressivement. Le marché est fortement concurrentiel en particulier sur les volumes 

et les taux. Ce marché se caractérise également par l’importance des résidents à l’étranger 

dans le système bancaire, leur poids étant important dans les dépôts et certains types de crédit. 

En ce qui concerne le pays X, l’économie nationale est sous le signe d’un dynamisme 

persistant malgré le contexte international. Les taux d’inflation sont quant à eux maitrisés.  

 
 

La situation actuelle est emplie de nombreuses incertitudes pour la banque Azur 

qu’elles soient une conséquence de la crise mondiale ou de la situation spécifique des pays 

dans lesquels celle-ci a décidé de s’implanter. Face à tous ces facteurs, les contrôleurs de 

gestion vont chercher à en apprendre d’avantage sur ce qui les entoure et vont modifier en 

partie le développement de leurs activités.   

 

Le but de mon étude n’est pas d’émettre un jugement pour savoir si le choix du mode 

de contrôle de la filiale est ou non judicieux.  En effet, mon étude ne se situe pas ex-ante pour 

savoir quel aurait du être le mode de contrôle adapté à sa situation.  

Au contraire, j’adopte une vision ex-post du contrôle en me demandant comment 

l’incertitude impact les activités déjà en place des contrôleurs de gestion. De nouvelles 

apparaissent-elles ? Comment se modifient les anciennes ?  
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IV. De la contingence des activités des contrôleurs de gestion bancaires 

 
Avant d’étudier les conséquences des facteurs d’incertitude sur les activités du 

contrôleur de gestion, il faut d’abord chercher à les identifier. Nous  verrons ensuite s’il est 

possible d’isoler les conséquences de chaque incertitude sur les activités des contrôleurs de 

gestion ou si c’est l’interaction entre elle qui les influencent.   

 

 

1. Sources d’incertitude identifiées pour le groupe 

 

A partir des sources présentées dans différents articles et des informations recueillies 

auprès des contrôleurs de gestion de la banque j’ai pu identifier trois catégories d’incertitude. 

La première catégorie regroupe les sources d’incertitude qui sont internes à l’organisation. 

Les sources externes à l’organisation au niveau national forment la deuxième. Enfin, la 

dernière catégorie est composée des sources d’incertitude externes au niveau international.  

 

Ces trois groupes ne sont d’ailleurs pas hermétiques les uns par rapport aux autres. En 

effet, les incertitudes internationales influencent les incertitudes nationales qui elles-mêmes 

ont des conséquences sur les incertitudes internes.  

 
La structure du graphique suivant est inspirée de celle mise en place par Manolis, 

Nygaard et Stillerud dans leur article de 1997 et fait apparaître les sources d’incertitude qui 

entourent l’activité des contrôleurs de gestion.  
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Distance Expérience

Conflits 

Incertitudes Internes

Economie Clients potentiels Concurrents
Présents

Institutions Réglementaires Culture

Incertitudes Externes Nationales

Economie Institutions Réglementaires
Clients 

Résidents 
à l'étranger

Incertitudes Externes Internationales

 
Sources d’incertitude  

 
 

1.1 Identification des sources internes à l’organisation 
 
Les salariés sont essentiels pour atteindre les objectifs que se sont fixées les 

organisations, que ces objectifs soient économiques, sociaux ou environnementaux. 

Cependant, ces mêmes salariés sont également une source d’incertitude concernant les 

performances futures (Atkinson, Crawford et Ward, 2006) et cela pour trois raisons.  

Tout d’abord,  il peut survenir des conflits entre les différents membres de 

l’organisation (Duncan, 1972), conflits qui peuvent être cachés ou découverts. Ils sont alors 

source d’incertitude quant à l’atteinte de certains buts de l’organisation. Sur mon terrain de 

recherche un exemple de conflit m’a été rapporté par l’une des protagoniste. Caroline vient de 

prendre en charge le contrôle de gestion du pays Y, auparavant fait par Alice. Alice doit 

désormais s’occuper d’un autre pays mais ne souhaite pas abandonner le suivi du pays Y. Elle 

ne présente ainsi pas Caroline à tous les opérationnels et ne lui transmet pas toutes les 

informations. Caroline est alors exaspérée car elle ne dispose pas de toutes les informations 
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nécessaires pour mener à bien son travail, ou alors, elle met plus de temps. Les 

communications entre ces deux personnes sont alors tendues et non constructives puisqu’il y a 

de la rétention d’informations donc de l’incertitude supplémentaire pour Caroline.   

Ensuite, la distance (physique et hiérarchique) qui peut exister entre les filiales 

étrangères et le siège renforce l’incertitude environnementale car celles-ci peuvent développer 

un comportement opportuniste, profitant de l’asymétrie d’information qui peut exister entre 

les contrôleurs de gestion centraux et opérationnels (Manolis, Nygaard et Stillerud, 1997). 

Mentir permet ainsi d’échapper au contrôle car les actions ne peuvent être directement 

observées. La confiance qui s’instaure entre les membres de l’organisation est alors 

considérée comme essentiel dans l’organisation (Burns et Scapens, 2000 ; Langfield-Smith et 

Smith, 2003) afin de limiter les comportements opportunistes et de motiver au mieux les 

salariés.  

 

 L’incertitude peut être perçue comme un manque d’informations, dans ce cas, nous 

pouvons considérer que le degré d’expérience des contrôleurs de gestion est en soi porteuse  

d’incertitude, incertitude qui diminuera au fur et à mesure que le contrôleur de gestion 

connaîtra mieux sa mission, l’objet de son travail. Anderson et Gatignon (1986) mettent ainsi 

en avant qu’avec l’expérience, les personnes sont plus aptes à comprendre les évènements, à 

mieux les percevoir. Il y a donc moins d’incertitude lorsque l’on gagne en expérience. J’ai 

ainsi pu remarquer que les contrôleurs de gestion récemment intégrés à l’équipe n’étaient pas 

toujours en mesure de répondre à certaines de mes questions.  

 

Des problèmes de confiance et de conflit peuvent ainsi apparaître entre les contrôleurs 

de gestion et les opérationnels créant ainsi des incertitudes quant à leur comportement. Il 

convient maintenant d’identifier les sources d’incertitudes externes à l’organisation. 

 
 

1.2 Identification des sources externes à l’organisation 
 

Les sources d’incertitude externes peuvent être identiques aux niveaux national et 

international ou bien différer.   
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1.2.1 Des sources identiques  
 

 
a. Les clients 

 
 Les clients sont identifiés comme  facteurs d’incertitude externes de l’organisation par 

de nombreux auteurs (Ezzamel, 1990 ; Govindarajan, 1984 ; Duncan, 1972). Cependant, les 

deux pays dans lesquels sont implantés la banque Azur amène à distinguer deux catégories de 

clientèles : celle qui réside sur le territoire national et est alors considérée comme une source 

d’incertitude externe nationale ; celle qui réside à l’étranger. Ces derniers sont véritablement 

considérés comme étant une clientèle à part entière, avec de nombreux produits bancaires qui 

leurs sont dédiés. La crise internationale fait peser de lourdes incertitudes sur cette catégorie 

de clientèle, car elle est souvent la première impactée lors des crises.  

 Les clients sont ainsi considérés comme des sources d’incertitude pour les banques 

quant à l’évolution de leurs dépôts mais également quant à leur risque de défaillance. Ces 

deux phénomènes sont renforcés dans le pays Y où les informations concernant la clientèle 

sont difficiles à obtenir.  

 
 

b. Les institutions réglementaires 
 

Les groupes réglementaires sont régulièrement évoqués en tant que source 

d’incertitude organisationnelle (Achrol, Reve et Stern, 1983 ; Benito, 1996 ;  Burns et 

Scapens, 2000).  

Lors de différentes conversations avec ma responsable, celle-ci m’a indiqué deux 

sources d’incertitude provenant de groupes réglementaires nationaux : d’un part, la Banque 

Centrale des pays étudiés ; d’autres part le pouvoir politique en présence. Alors que la 

réglementation pour protéger le secteur bancaire est encore peu développée dans le pays X, la 

Banque Centrale s’en est faite la garante. Ainsi, elle a décidé en 2006 de supprimer certaines 

commissions  et à obligé les banques à rendre certains services gratuitement. De même, les 

banques centrales peuvent imposer des politiques de change restrictives qui peuvent impacter 

les résultats des entreprises. Dans l’un des pays, la monnaie locale n’est pas convertible sur le 

marché international. Cela oblige ainsi les banques à investir leurs excédents de trésorerie 

dans titres locaux le plus souvent dans des Bons du Trésor ou bien de les placer auprès de la 

banque locale. Les banques ne sont donc pas libres dans leurs investissements.  
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Au niveau international, la principale entité surveillée est le Comité de Bâle. Quatre 

fois par an, le Comité se réunit pour discuter des risques bancaires. Il a ainsi instauré 

l’obligation pour les banques européennes de mettre en place le ratio de solvabilité 

McDonough. Une exigence de fonds propres de 8% relatif aux risques que supportent les 

banques doit donc être respectée. Cependant, alors que pour l’instant la banque centrale du 

pays Y ne souhaite pas appliquer ce ratio, celle du pays X suit ces dispositions mais le 

montant minimum du ratio a été revu à la hausse.  

 

Les incertitudes pesant sur les évolutions des pratiques réglementaires sont ainsi très 

importantes pour le contrôleur de gestion car toutes ces pratiques sont considérées comme 

étant « consommatrices de ressources » 

 

 

c. L’économie nationale et internationale 
 

Les fluctuations économiques sont également considérées comme des sources 

d’incertitude pour les organisations (Anderson et Gatignon, 1986 ; Manolis, Nygaard et 

Stillerud, 1997). Les incertitudes au niveau international affectent les incertitudes au niveau 

national. Que se soit ma responsable ou le responsable de la filiale au Maroc, ils me disent 

tous qu’ils ne savent pas vraiment comment seront touchés les deux pays cette année et 

l’année prochaine. La crise financière n’a pas touché ces deux pays car les produits financiers 

risqués et compliqués tels les subprimes n’ont pas été acquis. De même la crise mondiale n’a 

par exemple pas fortement l’indice marocain.La crise mondiale, celle de la sphère productive, 

arrive cependant avec retard et pour l’instant affecte moins que prévu les économies 

nationales. En revanche, il craigne une dégradation par le biais de deux canaux : celui du 

commerce extérieur et celui des marocains résidents à l’étranger, la consommation intérieure 

soutenant en partie l’économie, le tourisme. Donc, en fin de compte, les incertitudes au niveau 

international renforcent les incertitudes au niveau local.  
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1.2.2 Spécificités 
 

a. La concurrence 

 

La concurrence est la principale source d’incertitude pour de nombreux auteurs (Kren 

et Kerr, 1993 ;  Govindarajan, 1984) puisque les concurrents cherchent à gagner des parts de 

marché. Pour la banque, cela concerne certes les parts de marché concernant les crédits mais 

cette concurrence est également très forte sur la collecte des dépôts, principale source de 

financement de l’activité des banques.   

 

 

b. La culture  

 

Achrol et al. (1983), Manolis et al. (1997) ou bien encore Anderson et Gatignon 

(1986) perçoivent dans la culture des autres pays une source d’incertitude. Plus l’entreprise 

connaît la culture du pays, plus elle est à même d’une part de limiter les comportements 

opportunités et de déclencher des conflits ; mais elle est également plus à même de répondre 

aux besoins de la clientèle, de comprendre ses attentes.  

 
  

Maintenant que nous avions identifié les principales sources d’incertitude qui entoure 

l’organisation, nous allons voir que l’augmentation de l’incertitude ne peut être attribuée à un 

unique facteur.  

 

 

2. De l’augmentation de l’incertitude environnementale 

 

 Ces derniers mois les interactions entre les différentes sources d’incertitude se sont 

intensifiées provoquant alors une augmentation de l’incertitude environnementale (Ewusi-

Mensah, 1984).  

Les conséquences du contexte économique mondial sont encore incertaines même si la 

crise commence à avoir des répercussions sur l’économie locale des deux pays que j’étudie. 

Pour les banques, l’une des principales incertitudes pèse sur la répercussion de cette crise sur 

les résidents à l’étranger qui représentent une part non négligeable des ressources des banques 

tant par leur participation aux dépôts qu’aux crédits. Cette population est en effet la première 



 41

touchée par la crise. Les incertitudes qui pèsent également sur l’évolution du tourisme, de 

l’activité dans le secteur industriel ou agricole peuvent impacter l’activité des banques (risque 

clientèle en hausse et baisse de l’activité de crédit) via la possible augmentation du taux de 

chômage dans les pays, renforcé par un possible retour de résidents à l’étranger. L’ensemble 

de ces facteurs amène alors à une augmentation du risque de crédits pour l’ensemble de la 

clientèle même si le coût du risque est plus important pour les résidents à l’étranger.  

 

Plus spécifiquement, les sources d’incertitude clientèles sont donc de deux ordres pour 

le pays X : elles concernent d’une part l’évolution de leur contribution aux ressources de la 

banque tant par le fait qu’ils sont consommateurs de services que parce qu’ils participent par 

leurs dépôts aux fonds qui permettent de développer l’activité de crédit ; d’autre part, les 

coûts du risque et le risque de défaillance clientèle qui ont été jusque là historiquement bas 

entre 2005 et 2008 vont augmenter faisant peser plus d’incertitude sur la fiabilité de la 

clientèle. Pour le pays Y, les sources d’incertitudes sont du même ordre sauf que le risque 

clientèle à toujours été élevé puisque comme nous l’avons signalé quand nous avons présenté 

les pays, les informations sont plus difficiles à obtenir et les salaires relativement bas.  

 

D’un autre côté, le secteur bancaire sur les deux marchés étudiés est jugé par 

l’ensemble des contrôleurs de gestion comme fortement concurrentiel (avec l’extension 

continuelle du réseau d’agences), les banques cherchant à augmenter leur part de marché. 

Pour cela, elles pratiquent à la fois une concurrence sur les  produits qu’elles cherchent à 

différencier mais également sur les prix. Dans ce cas,  elles peuvent décider d’offrir des taux 

de rémunération plus élevés des dépôts et des taux d’intérêt plus faibles en ce qui concerne les 

crédits.  

Les incertitudes concernant les concurrents peuvent porter sur les choix de 

développement stratégique sur telle catégorie de clientèle ou tel type de crédit ou d’activité. 

Elles portent également sur l’explication des évolutions des performances des différents 

acteurs en présence. En ce qui concerne les deux filiales du groupe Azur, les résultats obtenus 

sur la dernière année sont plus faibles que ceux qu’ils envisageaient. Ils se demandent alors 

les raisons de ce phénomène. Est-ce ou non une tendance qui concerne l’ensemble du marché 

ou bien est-ce que les concurrents ont réussi à mieux se développer que nous ? La baisse des 

résultats se traduit ainsi pour les contrôleurs de gestion par une augmentation de l’incertitude 

concernant les concurrents dans le sens où il faut comprendre leur stratégie, observer leurs 
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évolutions, en définitive, trouver des donner qui vont permettre de réduire ce manque 

d’informations.  

 

Lorsqu’Antoine a demandé aux contrôleurs et commerciaux sur place ce qui pouvait 

expliquer le faible taux de croissance de certains indicateurs comme le taux de croissance des 

commissions ou des marges nettes d’intérêt, il lui a été répondu que la cause n’était pas à 

rechercher dans les faibles performances du réseau d’agences mais dans une tendance 

généraliste de marché moins propice à l’augmentation de certains résultats ou encours comme 

celui des commissions, de la collecte de dépôts… Une partie de l’incertitude concernant 

l’évolution des résultats de la filiale aurait ainsi pu être considérée comme levée. En entrant 

en contact avec le terrain, les contrôleurs ont reçu des explications. Seulement, comme 

l’explique le Professeur Henri Bouquin dans son séminaire consacré aux Stratégies 

d’entreprise et système de contrôle2, le contrôle de gestion repose sur deux thèmes, concepts 

fondamentaux : la confiance et l’incertitude. C’est justement le premier qui semble faire 

défaut. En effet, même si Alice ne l’a pas exprimé en utilisant précisément ce terme, je pense 

qu’elle ne peut en effet pas se permettre de me dire directement qu’elle n’a pas confiance dans 

les explications provenant d’opérationnels qui n’ont pas mené d’étude approfondie de la 

concurrence. Elle m’a dit cependant dit qu’elle n’était pas certaine de leurs explications,  

qu’elle préférait vérifier.  

 

L’interaction grandissante entre l’ensemble de ces facteurs environnementaux amène 

alors à une augmentation de l’incertitude qui entoure l’organisation des contrôleurs de 

gestion. Les facteurs appartiennent à la fois à l’environnement externe de la banque avec le 

comportement des banques concurrentes et l’impact de la crise économique mondiale de 2008 

sur l’économie nationale des pays des filiales et la clientèle ; et à l’environnement interne : le 

comportement de certains membres de l’organisation et la confiance qui leur est donnée sont 

remis en question.  

 

Alice m’a d’ailleurs dit que le service avait toujours voulu avoir une étude comme 

celle-ci afin de mieux connaître les principaux acteurs en présence sur le marché. Ils 

s’accommodaient pourtant bien de cette situation d’incertitude car le service consacré aux 

études économiques leur fournissait quelques informations sur le pays et les concurrents, sans 

                                                 
2 Séminaire ayant eu lieu lors de l’année scolaire 2008-2009 
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jamais vraiment entrer dans le détail. Les déclencheurs de l’étude étant la crise et les 

incertitudes concernant l’explication de la baisse des résultats.  

 
 

Il est ainsi difficile de connaître LA source d’incertitude qui amène aux changements 

d’activités des contrôleurs de gestion. Nous pouvons juste considérer qu’il existe un seuil 

d’intolérance à l’incertitude qui pousse les contrôleurs de gestion à modifier leurs activités.  

 

 

3. Une étude de la concurrence pour réduire l’incertitude 
 

Il semble donc que lorsque les incertitudes augmentent, les activités du contrôleur de 

gestion s’orientent dans un premier temps vers des activités plus rétrospectives. Les 

contrôleurs vont en effet chercher à comprendre les tendances passées pour expliquer la 

situation présente concernant certains facteurs environnementaux.  

Sur mon terrain d’étude, cela s’est traduit par la mise en œuvre d’une étude analyse de 

la concurrentes, activité que l’on peut qualifier de ponctuelle (Morales, en cours). Cependant, 

tous les contrôleurs de mon service n’ont pas la même opinion concernant la perpétuité de 

l’étude dans l’avenir. Alors qu’Alice considère l’étude que je fais comme un travail ponctuel, 

un de ses supérieurs espère que cette activité va devenir plus récurrente au fil du temps. La 

trame étant déjà, il suffira de compléter par la suite les données et de remodifier les 

commentaires. En souhaitant que cette activité devienne récurrente cette personne souhaite 

surveiller l’évolution de la concurrence, afin de limiter en partie l’incertitude qui lui est 

impartie. Dans ce cas, les activités des contrôleurs de gestion s’orienteraient vers un travail de 

veille concurrentielle.   

 

La mise en œuvre de cette analyse va permettre à la fois de connaître ses concurrents 

mais également de mettre en place un benchmark sur la base d’un échantillon de banques 

composé des banques privées commerciales.   

 

 

3.1 Pour apprendre…  
 

Quand l’incertitude augmente, le contrôle de gestion doit se transformer en « machine 

pour apprendre » (Chapman, 1997). Kloot (1997) nous dit également que le contrôle de 
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gestion est fait pour que les erreurs dans l’environnement soient détectées. Pour cela il faut 

que l’organisation scanne son environnement parmi lequel se trouvent les concurrents, idée 

déjà mise en avant par Simons (1987).  

Cette tendance se retrouve sur mon terrain de recherche puisque les contrôleurs de 

gestion centraux de la banque vont chercher à accroître leur connaissance des concurrents et 

de comprendre mieux les tendances du secteur bancaire qui ont amené les filiales à réaliser de 

moins bonnes performances financières que prévues.  

 

 L’étude de la concurrence porte principalement sur l’analyse de données financières. 

Cependant, l’étude comporte également une partie plus qualitative dans le sens où il m’est 

également demandé de décrire l’orientation stratégique des banques, l’évolution de leur 

réseaux de distributions, des produits proposés… 

 

Mon travail pour chaque pays étudié se structure de la manière suivante. La première 

partie se compose d’une analyse de la stratégie des banques. Les informations proviennent 

certes de leurs rapports annuels mais également d’articles de presse, de notation des agences 

de rating…  On essaye alors de croiser différentes  sources d’information afin d’obtenir 

l’information la plus fiable et la plus détaillée possible.  

La deuxième partie est consacrée à l’analyse du développement des réseaux d’agence 

pour comprendre la politique d’implantation des différentes banques mais également pour 

connaître leur taux d’équipement en distributeurs automatiques ou les autres canaux de 

distribution tels les téléphones mobiles.  

Dans une troisième partie, l’on me demande alors d’observer en priorité les tendances 

d’indicateurs jugés comme essentiels dans le milieu bancaire et qui sont présents dans les 

reportings mensuels des filiales. L’analyse de la concurrence permettra également de dégager 

les tendances stratégiques de développement des banques mais cette fois par les chiffres. 

Quels segments de clientèles la banque privilégie-t-elle ? Quels types de crédits se 

développent ? Le produit net bancaire de la banque dépend-t-il plus de son activité de crédits 

ou des commissions sur les produits proposés (cartes bancaires par exemple) ? 

L’une des principales variables regardée par les contrôleurs de gestion concerne le 

ratio de transformation (Créances clientèles / Dépôts clientèles). En effet, les dépôts de la 

clientèle sont à la base de la formation de l’activité des crédits, l’un des rôles attribué aux 

banques étant la transformation des échéances, du court terme des dépôts au long terme des 

crédits. Plus le ratio sera élevé, moins la banque aura de « réserves » de liquidités pour 



 45

financer son activité. Elle sera alors obligée de trouver des sources de financement externes 

telle l’émission de titres de créance, financement plus coûteux que la rémunération globale 

des dépôts. 

La deuxième variable est l’évolution du Produit Net Bancaire qui représente la valeur 

ajoutée créée par l’activité des banques. Il est composé pour majorité des marges d’intérêt, 

des commissions et des résultats réalisés sur opérations de marché. Les commissions forment 

pour Antoine « un matelas fixe de PNB » qui se répercutent chaque année et qui est moins 

soumis au risque que les marges d’intérêt, formées principalement par les intérêts des crédits 

consentis. Connaître l’évolution des activités formant le PNB est donc importante afin de 

comparer ses performances et permet également de savoir quelles sont les banques qui sont 

plus ou moins sujettes à certaines fragilités. Ainsi, l’une des banques de l’échantillon du pays 

X voit une majorité de son PNB formé par les résultats sur opération de marché. Avec la crise, 

son PNB a diminué du fait de la baisse importante de ces résultats. La filiale du groupe Azur 

ne pourra alors pas se comparer à cette banque quant aux évolutions du PNB dans son 

ensemble puisqu’elle ne pratique que très marginalement ce type d’activités dites de marché. 

 

Une autre variable importante est le Coefficient d’exploitation (Charges d’exploitation 

/ PNB) qui représente la destruction de richesse nécessaire à la création du produit 

d’exploitation. Il faut alors qu’il soit le plus faible possible, traduisant ainsi la maîtrise des 

charges.  

Les contrôleurs de gestion regardent également la part des dépôts à terme (ressources 

payantes) dans les dépôts totaux, l’évolution du coût du risque, de la répartition des crédits 

selon les types de clientèle…  

 

  Les contrôleurs de gestion n’auraient pas eu le temps de mener une analyse aussi 

détaillée que celle que je leur fournis, ils ont donc décidé de la confier à un « autre contrôleur 

de gestion central » ; en effet, ils ne souhaitent pas confier ce genre d’étude aux opérationnels 

car ceux-ci pour être tentés d’y introduire des biais. C’est pour cela qu’ils ont choisi de 

déléguer la tâche ; nous pouvons alors relever le fait que la charge de travail est une variable 

explicative des activités quotidiennes des contrôleurs de gestion.  

 

Ce genre d’étude est également considéré comme « un travail long et fastidieux ». Le 

travail de la collecte des données étant donc considéré comme ingrat. On retrouve alors la 

distinction des tâches selon la manière dont elles sont perçues par les contrôleurs de gestion et 
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qui ont été mises en avant par Hughes (1970), Lambert (2005) ou bien encore Morales (en 

cours).  

La collecte des données est effectivement très longue. Ce n’est pas tant la recherche de 

celles-ci que leur retransmission dans des pages excel. Le travail est assez monotone. Alors 

que pour le pays X, les données étaient facilement trouvées sur les sites internet, il n’en est 

pas de même pour le pays Y, les informations fournies n’étant pas toujours comparables. En 

effet, les rapports annuels ne sont pas toujours disponibles en langue anglaise, il faut donc se 

fonder sur des bases de données qui ne présentent pas toujours toutes les informations que 

l’on souhaite ce qui limitera l’analyse de la concurrence. Il faut ensuite construire des 

graphiques pertinents et enfin analyser les résultats obtenus.  

   

  

La recherche d’informations pour diminuer l’incertitude concernant les concurrents ne 

se limite ainsi pas à des données financières mais inclut également des informations plus 

qualitatives. Cela confirme la position de Gordon et Narayanan (1984) pour qui plus il y a 

d’incertitude, plus les personnes qui prennent les décisions, pour moi les contrôleurs de 

gestion vont être amenés à chercher de l’information dans l’environnement externe de 

l’organisation en particulier de l’information non financière.  

 

 L’analyse de la concurrence ne cherche pas qu’à mieux connaître les banques en 

présence met a également demandé pour mettre en place un benchmark approprié.  

 

 

3.2 … et pour mettre en place un benchmark approprié 
 

Bien que l’analyse de la concurrence porte avant tout sur la connaissance de la 

concurrence et la compréhension des tendances du marché, elle doit permettre de créer une 

sorte de  benchmark externe concernant l’évolution des résultats de l’activité. A quelle(s) 

banque(s) peut-on se comparer ?  

 

Je me suis pourtant demandée bien souvent au début de mon stage si ce que je faisais 

pouvait être qualifié de contrôle de gestion. En effet, l’analyse de la concurrence était plutôt 

associée dans mon esprit à la discipline du marketing… Au fur et à mesure de la collecte des 

données et des informations je me suis rendu compte qu’effectivement, l’analyse de la 
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concurrence pouvait être liée au contrôle de gestion. Les contrôleurs de gestion sont ainsi très 

attentifs à l’évolution de certains indicateurs puisque ceux-ci impactent les résultats des 

banques. Le suivi des indicateurs et la comparaison de ceux-ci auprès de la concurrence est 

donc important pour pouvoir se positionner et savoir si l’entreprise poursuit une bonne 

stratégie de développement lui permettant de gagner des parts de marché.   

 

Le contrôle de gestion a ainsi mis en place une pratique déjà largement développée 

dans le monde du marketing celui du benchmarking. Ce système d’étalonnage concurrentiel 

vise « à mettre en place un système de comparaisons systématiques de la performance de 

l’entreprise, ou de certaines de ses fonctions avec le monde extérieur » (p. 315 : Rouach et 

Naulleau). Selon ces auteurs, le benchmark peut se faire à différent niveau ; il peut ainsi 

amener à comparer différents indicateurs de performance économique, mais également les 

produits et services proposés ou bien encore à la manière dont sont gérés certains dossiers. Le 

benchmark peut également être mené avec plus ou moins de coopération avec les autres 

banques.  

 

Dans mon cas, le benchmark ne se fait pas en collaboration avec les concurrents. Le 

groupe Azur cherche à se positionner par rapport aux concurrents et à déterminer les filiales 

auxquelles il doit se comparer dans chaque pays. Ce benchmark ne se fait pas uniquement en 

termes de performance financières globales tels les niveaux totaux des dépôts ou des encours 

de crédit mais se fait également en termes de taux de croissance de l’activité, de composition 

de la clientèle… En effet, Alice me dit :  

Pourquoi se priver de se comparer aux meilleurs du secteur parce qu’ils ont un 
niveau d’activité bien supérieur au notre… il est tout aussi intéresser de comparer 
l’évolution de nos performances par les taux de croissance de l’activité de chacun et 
la composition de notre clientèle… 
 

 

Alors que cette technique est largement répandue dans le domaine bancaire et 

financier nord-américain si l’on en croit Rouach et Naulleau (2002), puisque les 

établissements s’échangent directement certaines informations comme sur la rentabilité des 

fonds propres, les benchmarks en France ont plus tendance à se faire entre les agences d’un 

même groupe. Cependant, les contrôleurs de gestion centraux ne sont pas intéressés par ce 

niveau d’analyse parce que ce qui les intéressent, se sont les résultats agrégés des filiales du 

groupe Azur. Il semble ainsi que le benchmark entre les agences soient plus du domaine des 
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contrôleurs opérationnels et les intéressent plus pour comprendre les évolutions de leurs 

résultats.  

 

 

3.3 Difficultés rencontrées lors de l’étude 

 

L’étude menée n’est bien sur pas complète car toutes les informations ne sont pas 

disponibles, il existe encore des zones d’incertitude quant à certaines évolutions. En effet, 

plus l’incertitude augmente plus l’on a du mal à collecter de l’information pertinente pour la 

prise de décision et le contrôle (Merchant, 1984 ; Rockness et Shields, 1984).  

 Elle permet néanmoins de réduire l’incertitude qui entoure les concurrents de la 

banque sur les différents marchés et de créer un étalonnage concurrentiel. Nous nous 

positionnons alors dans la vision des activités des contrôleurs de gestion comme étant utiles 

même si elles ne sont pas forcément optimales.  

 
 
 
 L’interaction entre différentes sources d’incertitude a poussé les contrôleurs de gestion 

à mettre en place une analyse ponctuelle rétrospective même si la tâche à été déléguée faute 

de temps. Il convient cependant d’étudier quels sont les autres influences des incertitudes 

environnementale sur les activités des contrôleurs de gestion.  

 

 

4. Autres évolutions des activités des contrôleurs de gestion 
 

Pendant la durée de mon observation participante, j’ai pu remarquer trois autres 

modifications dans les activités des contrôleurs de gestion. Tout d’abord, l’augmentation de 

l’incertitude a rendu l’une de leurs activités plus légitime. Ensuite, les contrôleurs de gestion 

ont dû adopter des comportements plus réactifs. Enfin, leurs activités se sont orientées vers 

plus de communication entre les différents membres de l’organisation.  

 
 

4.1 Une augmentation de leur légitimité 
 

Avec la crise, les risques de crédits de la clientèle se sont accrus que se soient pour les 

particuliers ou bien encore les entreprises. Les contrôleurs de gestion bancaires sont par 
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nature très attentifs à l’évolution du ratio Créances en souffrance / Créances clientèles ainsi 

qu’à l’évolution du coût du risque (Dotation nette des reprises aux provisions pour créances et 

engagements par signature en souffrance), attitude désormais renforcée.  

 

Rappelons que Caroline et Antoine participent à des comités d’affaires sensibles 

concernant les risques de crédits, comités qui sont mis en place par le service des risques. La 

hausse de l’incertitude concernant la clientèle amène Caroline à considérer que leur présence 

au sein de ces réunions est encore plus légitime qu’auparavant car en ce moment, connaître 

les évolutions du risque clientèle est un facteur clé pour mettre en place le budget 2010 mais 

également pour comprendre le niveau actuel des risques.  

De plus, elle considère qu’elle acquiert comme cela plus de légitimité auprès des 

opérationnels car sa connaissance sur ce sujet augmente. Les contrôleurs de gestion essayent 

alors d’aller à toutes les réunions alors qu’auparavant, leur présence était moins assidue. 

 

Avec la hausse des incertitudes concernant les clients, les contrôleurs de gestion ont 

ainsi acquis plus de légitimité dans une de leurs activités dites financières, celle de l’analyse 

des risques.  

 
 

4.2 Une augmentation dans la réactivité des contrôleurs de gestion et une 
attention portée sur les charges 

 

L’incertitude ne peut disparaître totalement, de part le fait que les contrôleurs de 

gestion ne peuvent pas réunir toute l’information qu’il souhaiterait. Alice est ainsi bien 

embêtée du manque d’informations que l’on peut collecter sur les banques du pays Y car cela 

amoindrie la pertinence même de mener l’étude en question. Méric (2000) nous explique alors 

qu’une des attitudes adoptées dans ce cas là par le contrôle de gestion, c’est la réaction 

lorsqu’un évènement survient. Il y a de cela deux ans, la banque centrale du pays X a décidé 

d’interdire certaines commissions. Cette année-là, la filiale du groupe Azur était en pleine 

restructuration et n’a ainsi pas réagit immédiatement. Ses commissions ont alors diminué 

alors même que celles des concurrents avaient tout de même continué à croître, à un rythme 

plus faible, il est vrai.  

Avec la hausse de l’incertitude, Antoine m’a dit que désormais, il avait adopté un 

comportement  beaucoup plus réactif lorsqu’une filiale lui demandait un renseignement ou 

lorsque les opérationnels lui rapportaient une situation non prévue et source de changements. 
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Il peut ainsi rester beaucoup plus tard alors qu’il me confit qu’il ne l’aurait pas fait 

auparavant. Désormais, chaque détail compte et le temps de réaction se doit d’être beaucoup 

plus court.  

 

Le pays X a décidé cette année d’augmenter le niveau d’exigence de la sécurité dans 

les banques. Celles-ci sont obligées d’embaucher plus de vigiles. Pour Alice, « cette mesure 

vise plus à réduire le chômage qu’à renforcer la sécurité des banques ». Cela va ainsi avoir un 

impact sur les charges d’exploitation des banques. Or, en cette période de crise, le poids des 

frais généraux, et en particulier des frais de personnel a plus que jamais un impact essentiel 

sur la rentabilité des banques. Les contrôleurs de gestion centraux ont ainsi réagit en 

demandant aux filiales de réduire certaines charges et de reporter l’ouverture de certaines 

agences à la fin de l’année (le montant des amortissements sera alors moindre et impactera 

plus faiblement le résultat de l’année) afin d’éviter que les charges n’augmentent trop cette 

année. 

 
 Dans l’ensemble de ses activités, les contrôleurs ont donc adopté un comportement 

plus réactif face à l’arrivée de certains évènements et font encore plus attention à l’évolution 

des différentes charges.  

 

 

4.3 Une augmentation de la communication globale renforcée 
 

Les activités des contrôleurs de gestion se sont également modifiées dans la mesure où 

ceux-ci vont chercher à plus communiquer avec les autres membres de l’organisation. Le 

temps consacré à des réunions téléphoniques ou en face à face va ainsi avoir tendance à 

augmenter même si les contrôleurs de gestion ne sont pas capables de me dire exactement le 

temps supplémentaire passé avec les opérationnels mais également avec la direction 

financière.  

Les communications avec les opérationnels sont ainsi plus fréquentes. Les 

opérationnels sont en effet importants pour les contrôleurs de gestion centraux car ils 

permettent comme le fait remarquer Morales (en cours) de mieux comprendre « les 

phénomènes techniques masqués derrière les chiffres, et pourtant utiles pour interpréter voire 

pour corriger les données du reporting » (p. 304). Caroline me dit également qu’il faudrait 
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qu’elle discute plus avec les contrôleurs sur place pour comprendre certains phénomènes et 

obtenir de nouvelles informations.  

 

Pour éviter de se retrouver dans des situations complètement imprévisibles le service 

de contrôle de gestion travaille en collaboration avec le service économique qui leur fournit 

des analyses de la situation macro-économique. Ils apprécient plus particulièrement les 

interventions de personnes se déplaçant souvent dans ces pays même si elles ne sont pas des 

contrôleurs de gestion.  Ils perçoivent en effet les informations différemment car cela permet 

de donner un avis plus subjectif à ce qui se passe dans le pays, une perception d’évènement.  

J’ai ainsi assisté à une réunion où un analyste faisait une présentation de 

l’environnement macro des pays. Parmi les questions posées à la fin par les contrôleurs de 

gestion l’une d’elle a porté sur les impressions du l’analyste, ce qu’il pensait de la situation 

actuelle car il avait séjourné quelques semaines dans le pays. Il apportait alors un regard en 

dehors des statistiques, des impressions même  si celles-ci ne sont pas toujours faciles à 

expliquer.  

 

 

 

Communication 

 

        

Rétrospection Réaction Prospective
Activités de contrôle de gestion
   Budgetaire
   Reporting

Légitimité Activités financières

Activités ponctuelles :
   Analyse de la concurrence x
   Réponses à des demandes spécifiques  

 

 

 

 
 Le graphique précédent résume alors les modifications apportées aux activités des 

contrôleurs de gestion avec l’augmentation de l’incertitude environnementale.  
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CONCLUSION 
 
  

Lorsque l’incertitude augmente, les activités des contrôleurs de gestion vont être en  

modifiées. Dans la banque étudiée, les contrôleurs de gestion vont ainsi analyser le passé pour 

comprendre les évolutions qu’a connu le secteur bancaire. Le cas présenté fait apparaître une 

volonté de mieux connaître la concurrence, source principale d’incertitude selon les 

contrôleurs de gestion en présence. Il montre également que les contrôleurs cherchent de plus 

en plus à se rapprocher des opérationnels pour mieux comprendre les résultats remontés. Mais 

la communication augmente également avec d’autres membres de l’organisation tels le 

service économique ou bien encore les cadres du service risque. Les activités des contrôleurs 

de gestion font ainsi échos aux propos développés par Chapman (1997) qui considérait qu’en 

période de forte incertitude, le contrôle de gestion devait se transformer en « machine à 

apprendre ».  

 Les contrôleurs de gestion ont également acquis une légitimité supplémentaire quant à 

leurs activités financières.  

 

 Cependant, les contrôleurs de gestion peuvent également participer à la création 

d’incertitudes dans le groupe. Ainsi, un contrôleur de gestion m’a dit que lorsque le groupe 

reprend une filiale, il ne regarde pas les méthodes de  contrôle de gestion mis en place. Cette 

personne considère également que les contrôleurs de gestion centraux devraient s’intéresser 

plus particulièrement à la formation des coûts (coûts direct / coût indirect) pour comprendre 

leurs évolutions. L’une des filiales, qui avait un système de coûts fort développé l’a 

progressivement abandonné car le groupe n’y prêtait pas suffisamment attention, filiale qui a 

désormais du mal à expliquer les évolutions de ses coûts.   

 Les activités des contrôleurs de gestion sont influencées par certains facteurs et les 

activités des contrôleurs de gestion peuvent également créer de l’incertitude interne.  
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Activités du contrôleur de gestion et 

incertitudes environnementales 
 
Résumé :  
 
Etudier la comptabilité en pratique pour en saisir le véritable sens et enrichir ainsi la 
théorie. Voilà le message que lance Hopwood en 1980. Quel est le véritable métier du 
contrôleur de gestion ? Quels sont les facteurs qui peuvent influencer ses activités ?  
Celles-ci peuvent dépendre de la pression actionnariale ou de la culture. Pour ma part, 
je m’intéresserai aux conséquences de l’incertitude et de ses évolutions sur le métier de 
contrôleur de gestion dans le secteur bancaire. Les résultats de mon étude de cas 
montrent que le contrôleur de gestion va chercher à mieux comprendre l’environnement 
qui l’entoure et plus particulièrement ses concurrents. Les contrôleurs de gestion 
centraux vont aussi chercher à plus communiquer avec les membres présents sur le 
terrain et vont augmenter leur réactivité lors de l’occurrence d’évènements non prévus. 
 
 
Mots-clés : incertitude environnementale ; activités du contrôleur de gestion  
 

Management Accounting as Practice and 

Environmental Uncertainty 
 
Abstract :  
 
Studying management accounting as practice to truly understand it and fuel theory. This 
is the message sent by Hopwood in 1980. What is the real job of a management 
controller? What are the factors having an impact on his activities? The latter can 
depend on the pressures from shareholders and on the cultural context. Personally, I will 
focus my interest on the consequences of uncertainty and of its evolutions on the job of 
management controller in the banking sector. The results of my cases studies indicate 
that the management controller will try to better understand the environment he lives in, 
and particularly his competitors. Central management controllers will also try to 
communicate with people directly present on the field and increase their capacities to be 
reactive when unexpected events occur. 
 
 
Key words : environmental uncertainty ;management accounting practice 
 


